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Chapitre 1Définir le projet et affirmer les valeurs de l’association


I - Énoncer le projet : passer de l’idée au projet

A - Bien définir les objectifs

B - Comment définir le projet ?

C - Pas d’association sans projet

D - Pas de projet sans définition des moyens

II - Affirmer les valeurs : tout projet se réfère à des valeurs

A - Définir les valeurs de l’association

B - Valeurs fréquemment partagées dans les associations

C - Le rôle du dirigeant d’association

D - Les limites de la loi

III - Formaliser le projet et les valeurs dans les documents fondateurs

A - Rédiger l’objet social en vue de sa déclaration à la préfecture

B - Afficher les valeurs dans les statuts et le règlement intérieur

C - Expliciter le projet dans les documents internes


1.01. L’existence d’un projet. Une association, ce ne sont pas seulement quelques lignes publiées au Journal officiel, ni la rédaction plus ou moins laborieuse de statuts. Ce n’est pas même le sésame pour recevoir une subvention publique. C’est d’abord la rencontre d’hommes et de femmes autour d’un même projet ; la référence à quelques valeurs communes. C’est un désir partagé, l’exercice commun d’un art ou d’un sport, une protestation. C’est un hobby ou une revendication urgente. C’est l’union plus ou moins temporaire de citoyens autour d’un objet social limité. L’association est un outil pour mettre en œuvre un projet collectif.


I

Énoncer le projet : passer de l’idée au projet

1.02. Une association, pour quoi faire ? Réflexions préalables à la constitution de l’association. Bâtir un projet associatif, c’est le formuler, en fortifier les idées, lui donner toutes les chances de bien naître, vivre, se développer et peut-être se pérenniser. Sur ces fondations solides viendront s’édifier brique par brique l’association, son fonctionnement, ses moyens, ses actions. Les moyens que l’on projette d’employer aident à préciser le projet, à vérifier si les membres fondateurs sont sur la même longueur d’onde. Ces moyens sont le reflet de certaines valeurs, tout comme l’est le mode de fonctionnement de l’association. Les statuts de l’association expriment les valeurs de celle-ci, que les membres sont censés partager.

Voilà pourquoi, avant d’aborder la création de l’association proprement dite, sa déclaration à la préfecture, la rédaction des statuts et le fonctionnement concret de l’association (V. ss nos 2.01 s.), il est pertinent de réfléchir au projet de l’association (V. ss nos 1.03 s.), à ses valeurs (V. ss nos 1.10 s.) et aux moyens de formaliser celui-là et celles-ci (V. ss nos 1.03 s.).

Question liminaire. Avant de créer l’association, avant de déclarer celle-ci – rappelons que la déclaration n’est pas obligatoire mais qu’elle est la condition à la reconnaissance de la personnalité morale –, définissons donc le projet collectif. Aux futurs sociétaires, nous conseillerons de répondre à une question préalable : sur quel projet l’association va-t-elle se fonder ? À l’association, nous dirons : « Dis-moi quel est ton projet, je te dirai qui tu es ! »




A

Bien définir les objectifs

1.03. Ne pas confondre vitesse et précipitation. Vous voulez créer un club de sport, un mouvement pour la défense du patrimoine local, un centre pour les sans-logis… Vous en parlez à quelques amis, et vous voilà parti. Trop vite ! L’association ne se crée par sur une idée, ce serait un peu maigre. Cette idée doit être éprouvée, musclée. Parlez-en autour de vous. Confrontez vos enthousiasmes à l’esprit critique de vos voisins. Fortifiez votre discours face à l’indifférence de vos collègues. Ne vous contentez pas d’un semblant d’accord, même s’il paraît enthousiaste. Les cofondateurs de l’association que vous avez convaincus de mener l’aventure avec vous partagent-ils vraiment votre façon de voir les choses ? N’interprètent-ils pas votre idée chacun à sa manière ? Dès les premiers pas, le miroir de vos belles idées se briserait sur le marbre de la réalité et l’accord, pour n’être que théorique, volerait en éclats. Une belle idée ne suffit pas, il faut élaborer son projet ! « Point n’est besoin pour entreprendre de se doter de structures juridiques complexes et d’avoir des moyens financiers considérables. Les aurait-on que cela ne dispenserait pas de l’ingrédient essentiel : le projet1. »

Une même idée peut représenter deux projets différents. Qu’adviendrait-il de votre maison si elle était construite sur du sable ? Elle ne resterait pas longtemps debout. Il en va de même s’agissant d’un projet associatif. Une amie sportive fit cette erreur quand, avec un médecin généraliste, elle créa un club féminin de basket dans sa commune. Le club partait d’une même idée : promouvoir la pratique du basket auprès des jeunes filles scolarisées. Mais les dissensions naquirent rapidement entre nos deux fondatrices, qui visaient des objectifs différents. Pour l’une, le club permettrait de sélectionner des sportives de compétition. Pour l’autre, la pratique du basket était un moyen d’épanouissement personnel et de communication entre milieux sociaux différents dans la ville. Une même idée, deux projets.



1.04. Lorsque les moyens justifient la fin. Projeter, c’est formaliser ce qu’on veut faire à partir de l’idée fondatrice ; c’est aussi prévoir les moyens pour y parvenir. Le mot « projet » comporte deux sens : le but que l’on poursuit et les moyens utilisés. Cette ambivalence du terme correspond à une profonde réalité : les moyens utilisés ne sont jamais innocents et révèlent beaucoup sur le projet. Souvenons-nous du débat récurrent : « La fin justifie-t-elle tous les moyens ? » Comment caractériser le projet de celui qui veut la démocratie en utilisant des moyens dictatoriaux ? Est-ce une « dictature démocratique » ou une « démocratie dictatoriale » ? Etc. Les moyens employés révèlent les fins escomptées de manière plus visible que les discours. Cela permet de comprendre qu’un accord sur une idée ne suffit pas. Ce sont les moyens utilisés qui concrétiseront votre idée. Ces moyens révéleront vos véritables buts, au-delà des grandes phrases ou des déclarations de principe.




B

Comment définir le projet ?

1.05. Deux méthodologies. Pour élaborer un projet, nous vous proposons une méthode éprouvée :


	1o celle du « Quoi ? Pourquoi ? Comment ? Où ? Quand ? Combien ? », dite méthode factuelle ;


	2o une alternative intéressante, celle du « Pour qui ? Pourquoi ? Au nom de qui ? Au nom de quoi ? Avec qui ? Avec quoi ? », dite méthode réflexive.




1.06. Méthode factuelle. La méthode factuelle est certainement celle qui est la plus appropriée à la majorité des cas et qui reste la plus simple. Elle se découpe en six étapes de réflexion : 1o Quoi (que voulons-nous faire) ? 2o Pourquoi ? 3o Comment ? 4o Où ? 5o Quand ? 6o Combien (à quel prix) ?


Exemple 1


Projet de crèche parentale – Méthode factuelle

Supposons que vous ayez décidé, avec quelques amis, de créer une crèche parentale. Les parents fondateurs, dont vous êtes, devront répondre à six questions clés.

Quoi (que voulons-nous faire) ?

• Réponse. Nous voulons créer une crèche autogérée par nous, parents, pour que nos propres enfants bénéficient d’un lieu d’éveil, de soin, de jeux collectifs dans une structure de taille humaine et bénéficiant d’un encadrement à la fois familial et professionnel.

Pourquoi ?

• Réponse. Parce que nous ne voulons pas confier nos enfants à des nourrices (agréées ou non) ; nous sommes persuadés que nos jeunes enfants ont besoin non seulement de la présence chaleureuse d’adultes, mais aussi de la présence d’enfants du même âge, afin de jouer et d’apprendre auprès de leurs pairs.

Comment ?

• Réponse. En créant une structure collective de petite taille, adaptée aux besoins des jeunes enfants, et de laquelle les parents ne sont pas exclus par des professionnels pédiatres ou éducateurs.

Où ?

• Réponse. À proximité du domicile des parents ; dans le quartier ou dans la municipalité.

Quand ?

• Réponse. Rapidement, tant que les jeunes enfants sont en âge d’être accueillis par cette structure, avant l’école maternelle.

Combien (à quel prix) ?

• Réponse. À un prix comparable, pour les parents, à celui d’une nourrice privée, grâce à la prise en charge partielle par la Caisse d’allocations familiales et, peut-être, à une subvention de la municipalité.





1.07. Méthode réflexive. La méthode factuelle suffira dans la plupart des cas. Voici cependant une méthode plus élaborée qui sera fort intéressante dans des situations plus complexes où les enjeux doivent être clarifiés :


	1° Pour qui ?


	2° Pourquoi ?


	3° Au nom de qui ?


	4° Au nom de quoi ?


	5° Avec qui ?


	6° Avec quoi ?




1.08. Approche réflexive fondée sur les motivations essentielles. Cette approche réflexive est fondée sur l’analyse des valeurs et le concept de légitimité. Elle est très instructive car elle permet d’interroger les motivations fondamentales à la base de votre projet. Examinons rapidement ces six nouvelles questions.


Exemple 2


Projet de crèche parentale – Méthode réflexive

Pour qui ?

• Commentaire. Créez-vous une association pour vous-même ? Ou prétendez-vous créer une association pour autrui (pour les enfants du Sahel, pour les sans-domiciles, pour les accidentés de la route, etc.) ?

• Réponse. Nous créons une crèche parentale pour nous, parents, et pour nos propres enfants.

Au nom de qui ?

• Commentaire. Cette question est dérangeante. Elle cherche à débusquer vos véritables motivations, elle met à jour certaines prétentions ou contradictions. C’est en tout cas une question essentielle. Agissez-vous en votre nom, au nom de vos propres convictions dont vous assumez la responsabilité ? Fondez-vous une association au nom d’autrui (« au nom des opprimés », « au nom des enfants battus », « au nom de Dieu », « au nom d’une idéologie », etc.) ? L’homme poursuit souvent ses propres intérêts égoïstes « au nom » d’autrui. Une idéologie ou une religion sert parfois de paravent à des intérêts privés ou à des lubies plus ou moins avouables. Ramenons les motivations de chacun à leurs justes proportions pour éviter d’amères désillusions et de petites ou grandes tromperies.

• Réponse. Dans le cas de la crèche parentale, c’est « au nom de nos enfants », et de leur épanouissement, que nous, parents, créons une association et nous impliquons dans cette action. Mais c’est aussi, ne nous le cachons pas, en notre nom propre, pour nous permettre de mieux gérer notre vie professionnelle, notre vie sociale, notre vie conjugale.

Au nom de quoi ?

• Commentaire. Au nom de quoi créons-nous cette crèche parentale ? Est-ce au nom de l’éveil des enfants ou au nom de principes autogestionnaires ? Chacune de ces interrogations poursuit le même objet : « débusquer ceux qui nous veulent du bien ». Des enfants, des malades, des personnes âgées ou handicapées souffrent ou ont souffert, « piégés » au sein d’institutions ou d’associations qui leur voulaient du bien au nom d’une croyance, de principes prétendument pédagogiques ou religieux, au nom de protocoles thérapeutiques ou du devoir national, etc. Clarifions bien « au nom de quoi » nous prétendons créer notre association.

• Réponse. Au nom de l’épanouissement de nos enfants, tel que nous, parents, le définissons. Au nom du meilleur compromis possible entre activités des parents et besoins affectifs des tout-petits. En notre nom de parents qui définissons ce qui nous semble bon pour nos enfants.

Avec qui ?

• Commentaire. « Dis-moi qui sont tes amis, je te dirai qui tu es. » Par qui l’association sera-t-elle composée ? L’administration est-elle partie prenante ? Les élus politiques seront-ils présents ou représentés au sein du conseil d’administration ?

• Réponse. Avec la participation active des parents (une demi-journée par semaine de présence active est demandée, en sus des éventuelles réunions) et avec des professionnels : éducateurs ou éducatrices de jeunes enfants, pédiatre, etc.

Avec quoi ?

• Commentaire. Les moyens employés sont révélateurs des intentions réelles des sociétaires : type de locaux, mobiliers, matériel de jeux, de soins, de cuisine. L’origine de l’argent traduit aussi la volonté des membres : subventions publiques, cotisations des adhérents, participation aux frais des usagers.

• Réponse. La crèche parentale c’est d’abord l’argent des parents, avec une aide de la Caisse d’allocations familiales et, éventuellement, une subvention ou un local de la municipalité.





Avant de démarrer les démarches. Aucune loi ne vous oblige à vous poser ces questions, et encore moins à y répondre. Jugez-vous ces questions inutiles ou déplacées ? Votre soif d’action est tout à votre honneur, mais ne sombrez pas dans l’« agitationnisme ». Foncer dans l’action sans un projet validé, vérifié, construit, c’est, répétons-le, comme construire un édifice sans fondations.






C

Pas d’association sans projet

1.09. Tout projet n’appelle pas la création d’une association, mais toute association a besoin d’un projet. Ce projet ne peut pas se borner à des idées générales (lutter contre la pauvreté), il doit expliciter les moyens par lesquels l’association compte œuvrer (le microcrédit pour la création de coopératives, la collecte de dons privés pour apporter une aide alimentaire). Les moyens employés en disent beaucoup sur le projet associatif, mais seuls (la collecte de dons, par exemple), ils n’en disent pas assez (à quelle fin ?). Le projet est non seulement tourné vers le but à atteindre (organiser des compétitions sportives) mais aussi vers la manière de l’atteindre (comment organiser ces compétitions et avec qui).

En outre, le projet est fédérateur. Il rassemble des individus autour d’un même but. Il a une logique interne et une logique externe. Il comporte une tension interne, entre le collectif et l’individuel : « Le projet est un contrat au carrefour de deux tendances contradictoires, la socialisation des moyens à mettre en œuvre (la mise en commun de moyens matériels et financiers) et le désir d’autonomie des individus2. »




D

Pas de projet sans définition des moyens

1.10. Programme : une notion plus vaste qui comprend les objectifs et décrit les moyens d’y parvenir. Plus que nous Français, les Anglo-Saxons raisonnent par programmes. Sur ce point, leur méthode mérite d’être adoptée, car elle a plusieurs avantages. En bons cartésiens, nous avons l’habitude de distinguer catégoriquement objectifs et moyens, projets et actions. Aux uns les grandes envolées sur l’éthique et les valeurs. Aux autres, l’activisme. Et voilà l’association tirée à hue et à dia entre un discours qui tire dans un sens et une pratique qui pousse dans l’autre.

La notion de programme a l’avantage de fixer non seulement l’objectif, mais aussi les moyens pratiques qui sont envisagés, avec des sous-objectifs, des mesures, des plans qui, ensemble, vont concourir au résultat. Car c’est là le second avantage de la notion de programme : il n’y a pas une seule grande solution miracle. C’est un assemblage de petites solutions, un ensemble de petits pas, d’actions, qui concourent à réaliser un objectif.


Exemple 3


Le programme de mon équipe de basket

Objectif et stratégie. Mon équipe de basket junior doit être d’un bon niveau et participer aux compétitions nationales. Inutile de discuter longtemps pour savoir quelle est la bonne mesure entre attirer de nouveaux éléments, allonger la durée d’entraînement, recruter un nouvel entraîneur, impliquer différemment les parents, les enseignants, obtenir plus de moyens de la municipalité, mieux organiser les transports afin que toute l’équipe participe plus facilement aux compétitions, organiser plus de rencontres amicales, former et motiver les joueurs grâce à des outils nouveaux comme l’utilisation de la vidéo, etc.

Commentaire. Prises isolément, aucune de ces mesures ne permettrait la victoire. C’est l’ensemble de ces mesures qui y concourt, une fois les responsabilités réparties et le planning fixé.





1.11. Désigner la place et la responsabilité de chacun. Le programme a donc aussi cet avantage : il indique à chacun des acteurs sa place et précise quelle est sa responsabilité. Les programmes d’action d’une association doivent être conçus avec souplesse ; ils doivent inclure la dimension humaine, avec le caractère bénévole de l’action ; ils doivent prévoir, dans certains cas, des solutions de rechange et de rattrapage. Une seule mesure ne suffit pas à la réussite. Mais si une ou deux des mesures programmées n’étaient pas appliquées, le programme ne tomberait pas pour autant à l’eau. Car cela aussi est prévu dans le programme : il y a toujours des défections ou des échecs de détails, et l’ensemble ne doit pas trop en souffrir. Le programme facilite l’organisation de l’action, d’une manière rationnelle et pragmatique. C’est un lien entre le projet et l’action, car il définit de manière concrète comment réaliser le projet ou une partie du projet. Mais il ne définit ni les valeurs ni la vision d’ensemble de l’association.






II

Affirmer les valeurs : tout projet se réfère à des valeurs

1.12. Définir des valeurs fondamentales et les formaliser. Les valeurs de l’association ne sont pas toujours explicitement formalisées. Si elles le sont, elles ne reflètent pas toujours celles effectivement partagées par les membres ou celles qui sont mises en œuvre dans la pratique associative. Dans tous les cas, le dirigeant d’association tentera de repérer celles-ci, de les définir, de les formaliser, voire de les soumettre au débat.


A

Définir les valeurs de l’association

1.13. Emprunt à des valeurs politiques ou religieuses. L’association peut librement se référer à une religion, à une idéologie, à une politique déterminée.

Recours à des valeurs idéologiques affirmées, politiques, religieuses… Il vaut mieux que soit clairement affichée la référence à l’une de ces valeurs. L’association doit revendiquer les valeurs qui l’animent. Sinon, l’adhérent serait floué, le public trompé.



1.14. Importance du partage de valeurs comme facteur de cohésion. La majeure partie des associations ne sont ni confessionnelles ni politiques et ne se réfèrent à aucune idéologie précise, préférant regrouper autour d’un objet commun des adhérents de toutes confessions et de toutes appartenances. Même dans ce cas, le parti pris affiché de la neutralité religieuse et politique constitue une première valeur partagée, liée à des valeurs souvent explicitement revendiquées d’ouverture d’esprit, de dialogue, d’échange, de tolérance, de laïcité, d’égalité d’accès, de communication entre personnes de convictions et de milieux différents.


Exemple 4


Les valeurs partagées de la crèche parentale

Reprenons l’exemple de la crèche parentale. Celle-ci ne pourra valablement fonctionner – c’est-à-dire s’installer dans la durée, négocier avec les administrations, gérer les éducateurs salariés, traverser les conflits – que si elle repose sur des valeurs partagées par les parents fondateurs.

Ces parents pensent que la vie collective des enfants de 0 à 4 ans est une bonne chose pour leur épanouissement. Ils ont la conviction qu’une structure commune avec du personnel qualifié donne des garanties équivalentes voire supérieures à la garde par une nourrice ; ils préfèrent une structure collective autogérée à une structure trop médicalisée, administrative ou bureaucratisée ; ils veulent être impliqués, en tant que parents, dans la gestion et la vie collective de ce lieu. En outre, ils partagent l’idée que le travail de la femme – hors du foyer – contribue à l’égalité des sexes, que les tâches éducatives doivent être partagées entre père et mère, que l’épouse au foyer élevant elle-même ses propres enfants pendant que le père travaille et contribue seul aux besoins financiers n’est pas le meilleur des modèles ni surtout un modèle obligé.

Une crèche parentale présuppose ainsi une façon de concevoir l’éducation des enfants, une philosophie par rapport à la société en général, un parti pris concernant la gestion des institutions, des idées concernant le rôle de la femme dans notre société. Il n’est pas nécessaire que chaque parent partage les mêmes points de vue sur tous les sujets évoqués, ni même sur l’ensemble des conceptions éducatives. L’adhésion des parents à l’association n’implique jamais l’adhésion totale à tous les présupposés du projet. Il est bon cependant que le projet exprime ces points de vue de manière claire. Chaque membre sait ainsi quelles sont les valeurs partagées dans l’association, même s’il ne les partage que partiellement.





1.15. Un socle minimal d’adhésion encadré par le projet. Les opinions et valeurs de chacun seront respectées, mais l’existence du projet constitue une référence commune et une limite. L’accord initial des membres de l’association est ainsi protégé des continuelles remises en cause, sans quoi ses membres s’épuiseraient en conflits incessants. Le projet constitue la base de l’accord, un compromis stable entre les parties ; un modus vivendi permettant de réguler les rapports entre les participants.




B

Valeurs fréquemment partagées dans les associations


1

« Valeurs citoyennes »

1.16. Prépondérance des « valeurs citoyennes » et de l’absence de but lucratif. Les valeurs qui sous-tendent l’activité associative sont différentes de celles des sociétés3. Non que les valeurs et principes des entreprises soient de moindre valeur ou condamnables. L’association ne remplace pas l’entreprise. La première est souvent fondée, composée par des personnes provenant du monde de l’entreprise. Mais ses modes de gestion, d’organisation, ses principes et valeurs divergent. Même si ceux-ci ne s’opposent pas absolument, ils diffèrent et c’est bien ainsi.

1.17. Quelles sont donc ces fameuses valeurs ? Il serait vain ou prétentieux de vouloir toutes les résumer, d’autant que telle ou telle association se référera tantôt à cette valeur-ci et tantôt à cette valeur-là. Parmi les valeurs formulées par les associations dans leurs projets et communications, citons : le respect de l’autre, la citoyenneté, la mutualisation de moyens, le partage, l’écoute, la solidarité, la démocratie, l’égalité de tous les membres, la laïcité, l’humanisme, le soutien mutuel, l’ouverture aux autres, l’engagement, la non-lucrativité, le bénévolat, le militantisme, le sens des responsabilités sociales, le partage des responsabilités, la fiabilité, la qualité des actions, la rigueur de la gestion. Quelques valeurs méritent d’être citées comme étant fondamentales : la solidarité, avec les habitudes de convivialité et de sociabilité qui y sont liées ; les valeurs d’ouverture et de tolérance, qui interdisent à l’association de se refermer telle une secte et laissent ses membres libres d’y venir et d’en sortir ; les valeurs de démocratie, qui incluent les pratiques d’élection des dirigeants, de réunion des membres et de décisions collectives ; les valeurs de liberté et d’expérimentation, avec tout ce qu’elles autorisent de défrichages, d’innovations et d’utopies ; la valeur de l’action directe, où les citoyens œuvrent directement en faveur d’un but concret sans attendre une prise en charge de l’État ; etc.




2

Solidarité

1.18. La notion de solidarité inhérente à l’idée d’association. Cette notion est au fondement de la vie associative et n’est pas un vain mot. Les premières associations répertoriées par les historiens étaient des mutuelles de solidarité, avec membres et cotisations. C’est le fonds de secours des tailleurs de pierre de Basse-Égypte, 1 400 ans avant Jésus-Christ ; c’est l’hétairie grecque sous l’Antiquité, fondée pour garantir « une bonne mort » avec rites et cérémonies à chacun de ses membres ; ce sont, au VIIIe siècle avant Jésus-Christ à Rome, les collegia, corporations de forgerons, potiers, tanneurs et teinturiers, orfèvres et musiciens, etc. Bien plus tard, au Moyen Âge, c’est au sein des confréries et guildes que se répétèrent ces rites élémentaires de la vie associative que sont la cotisation des membres, l’élection des dirigeants, la gestion commune des fonds, que ce soit dans un but de solidarité locale, de métier ou de proximité. C’est encore l’association qui, sous forme de société de secours mutuels, fournit aux ouvriers, interdits en 1852 de corporations ou de syndicats, une forme élémentaire de solidarité. C’est l’association aussi qui, après la révolution industrielle, permet aux bourgeois philanthropes de faire œuvre de charité auprès des pauvres. Ce sont des associations qui, encore aujourd’hui dans notre monde hypermédiatisé, mobilisent l’opinion publique pour que se tissent des liens solidaires entre nations riches et nations pauvres. La solidarité est, par l’histoire, inscrite au cœur des pratiques associatives.

1.19. L’association : générateur de lien social, mais également corps social, entre l’individu et l’État. L’association, dit l’historien Maurice Agulhon4, est un lieu de sociabilité. Elle constitue une forme fondamentale du lien social, sans laquelle notre société se déliterait. Elle institue une organisation intermédiaire entre l’individu et l’État, une forme sociale indispensable dès que disparaît l’organisation tribale ou féodale. Personne ne se bat encore pour la « modernisation de la France », la question centrale est aujourd’hui celle de la cohésion sociale. L’association, quel que soit le domaine d’activité (sport, culture, loisirs, social, etc.), est productrice de lien social. Elle est ce tisseur de lien qui renoue les fils cassés et en file sans cesse des nouveaux, répare et nourrit ce tissu social sans lequel ni les institutions ni la loi générale de l’échange ne pourraient fonctionner. Cette solidarité n’est pas l’apanage des seules associations sociales, charitables ou humanitaires. Elle influe sur les associations sportives en permettant l’accès de tous aux pratiques du sport. Elle oriente les choix des associations culturelles ou d’éducation en favorisant l’accès à la culture dans tous les milieux sociaux. Elle caractérise les associations de tourisme, qui permettent aux personnes socialement défavorisées de découvrir de nouveaux pays, ou simplement, encore de nos jours, de partir en vacances. La solidarité est la première valeur intangible de la vie associative.
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Laïcité et respect

1.20. Lieu d’ouverture, d’échange et de respect d’autrui, basé sur un principe de liberté. Lieu de rencontre entre générations et milieux sociaux différents, l’association est un lieu d’apprentissage de la tolérance : la pratique collective nécessite l’acceptation de l’autre, la négociation avec autrui. L’association diffère en cela de l’entreprise commerciale. Un voyagiste, une clinique, une société de services segmentent leur marché, proposent des produits et des prix différents en fonction de chacun des segments définis. L’association proposera au contraire un séjour de vacances où les jeunes de toutes origines seront mêlés, une maison de retraite où se retrouveront des personnes de différents milieux sociaux, des loisirs où pourront se rencontrer différentes générations. Elle joue un rôle d’échange et de lien, non de segmentation.

L’association de la loi du 1er juillet 1901 diffère également de la corporation d’avant la révolution de 1789, ou de la secte moderne, en ce sens que tout individu est libre d’adhérer ou de ne pas adhérer, d’entrer et de sortir, d’exprimer son opinion et ses éventuels désaccords, et qu’il conserve ses droits de citoyen, l’appartenance à une association ne pouvant aliéner ses droits fondamentaux d’individu. C’est là une préoccupation très claire de Pierre Waldeck-Rousseau, le père de la loi 19015. L’association est une communauté fondée sur des valeurs opposées aux sectes ainsi qu’à toute organisation totalitaire qui priverait l’individu de ses droits et de sa liberté. C’est une organisation résolument moderne, en ce sens qu’elle permet à des citoyens libres de s’associer librement pour une œuvre commune, tout en préservant leurs droits et leur individualité.

Cependant, l’association concrétise aussi la liberté d’expression politique, idéologique, religieuse et de réunion autour de valeurs pratiques et distinctives.
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Idéaux démocratiques

1.21. Un fonctionnement démocratique intrinsèque au régime associatif. La loi du 1er juillet 1901 n’impose pas un fonctionnement démocratique. Mais celui-ci est au fondement de la vie associative. En effet, la liberté d’association constitue une liberté démocratique ; la vie associative est l’exercice de cette liberté. La tradition associative, même avant 1901, veut que les adhérents désignent leurs mandataires pour gérer celle-ci. C’est même une des raisons de l’acharnement des pouvoirs prérépublicains à réprimer, dissoudre, interdire les associations ou à pourchasser leurs dirigeants. L’association fait peur aux pouvoirs absolutistes, elle a même effrayé quelques-uns des révolutionnaires de 1789. C’est le peuple qui l’a imposée à la République : pratique vivace indéracinable, qu’aucun régime n’a réussi à éradiquer totalement, l’association fait son chemin malgré une constante répression pour, finalement, s’imposer clairement dans le droit français avec la loi de 1901.

Après 1901, s’imposent les rituels de la démocratie associative républicaine, avec ses assemblées générales, l’élection des administrateurs, les votes du rapport moral et financier. La vie associative devient un creuset d’éducation civique. L’association adopte un fonctionnement de démocratie représentative à l’image des institutions républicaines nationales et locales. Le droit d’association est un lieu d’apprentissage de la démocratie politique. Ce n’est pas une école théorique, c’est l’école pratique de la démocratie au quotidien. Avec la pratique d’élu local, celle d’élu associatif est l’une des formes les plus communes d’exercice de la citoyenneté dans notre pays. Ces deux formes de civisme actif sont très liées.

1.22. Lieu d’apprentissage et modèle démocratique. L’expérience de responsabilités associatives constitue un bon apprentissage de l’exercice des responsabilités électives. La pratique d’un élu local se bonifie par l’implication dans la vie associative. L’exercice de responsabilités dans une association correspond à une citoyenneté bien ancrée dans les réalités sociales, un très bon apprentissage de la vie sociale telle qu’elle est. Elle donne une bonne connaissance de l’environnement local, ainsi que du fonctionnement des institutions et des rouages de la démocratie. La démocratie pratiquée dans les associations se différencie cependant de la démocratie locale, dans la mesure où elle contient aussi des aspects de démocratie directe. L’ensemble de ces pratiques de démocratie associative, qui ne sont pas imposées par la loi, est le reflet de valeurs démocratiques assez généralement partagées dans le monde associatif. Ces valeurs constituent un des ciments de la vie associative.
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Créativité et expérimentation

1.23. Un monde toujours en construction : diversité des champs et des secteurs. Les associations expérimentent de nouvelles pratiques, imaginent de nouvelles solutions, testent de nouveaux rapports, défrichent de nouveaux terrains6. Elles sont souvent le lieu d’expérimentations sociales et culturelles. Forme juridique très souple, l’association permet à tout un chacun, sans capital ni reconnaissance mandarinale, de pratiquer de nouvelles façons d’agir, de participer. C’est un lieu d’essais et d’erreurs, le lieu de toutes les expériences. C’est un lieu où le social, le sport, la culture, la solidarité, l’économie se réinventent ou s’expérimentent.

1.24. Innovations économiques et sociales. Sur le terrain économique, les associations défrichent de nouveaux besoins, de nouveaux modes de travail, de nouveaux rapports sociaux au travail, de nouveaux services. Elles forent à la recherche des gisements d’emplois. Elles labourent les nouveaux champs créateurs d’activités et d’emplois. Elles inventent et testent de nouvelles formes de travail et d’organisation du travail. Sur le plan international, les associations créent de nouveaux réseaux, instituent de nouvelles formes d’échanges, concourent à l’émergence d’une société civile internationale, d’une solidarité planétaire. La créativité culturelle, économique, sociale, environnementale, l’expérimentation, l’innovation constituent des valeurs fortes dans le secteur associatif, en dépit du fait que chaque association a sa sensibilité propre.
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Volonté d’agir concrètement

1.25. Une origine philanthropique : être acteur de son propre environnement. L’action directe pour la prise en charge concrète de certains problèmes collectifs constitue une tradition antique du monde associatif. Que l’on songe aux anciennes œuvres philanthropiques. Mais cette action ne se bornait pas toujours à soulager les conséquences de la misère, elle cherchait aussi, parfois, à s’attaquer aux racines du mal (alcoolisme, rareté du travail, conditions de logement, de santé, d’éducation). Cependant, l’action directe des citoyens par le biais d’associations, déclarées ou non, connaît un fort développement dans de très nombreux domaines, en matière d’écologie et de développement durable, d’éducation par le sport, d’insertion par l’activité économique, de solidarité internationale, de lutte contre les mines antipersonnel, de défense des droits de l’homme et de combat contre la torture. L’association n’est plus seulement considérée comme un relais collectif de ses intérêts ou opinions vis-à-vis des pouvoirs publics et de l’État, elle est perçue comme une prise de pouvoir directe des citoyens dans leur vie quotidienne. Parmi les valeurs qui animent une partie des associations, il y a celle de l’action directe, concrète, locale.






C

Le rôle du dirigeant d’association

1.26. Le dirigeant, premier représentant des valeurs portées par l’association. Tout projet se réfère à des valeurs. Le président doit les incarner, les formuler clairement, les défendre au besoin. Chaque association a son système de références et de valeurs, fait d’emprunts à des valeurs universelles et à des valeurs spécifiques à l’association. Ces références et ces valeurs sont plus ou moins clairement affichées. Le dirigeant d’association doit les repérer, les formuler, les promouvoir. Il doit s’en faire le porteur, le porte-parole, car ces valeurs sont le garant de l’unité de l’association.

En outre, le dirigeant associatif a son propre système de valeurs, et notamment ses règles personnelles d’éthique. Ceux qui sont en charge de responsabilités doivent se poser des questions de fond. Quel est le sens des changements que je conduis ? Que m’est-il permis de faire, que m’est-il interdit, alors que les règles existantes sont dépassées, ou inopérantes par rapport aux problèmes que je dois résoudre ?


Exemple 5


Questions existentielles du dirigeant d’association

Rester fidèle à ses idéaux sans se compromettre. Je préside une association sportive dans un quartier : mon projet est de permettre à de jeunes d’une cité défavorisée de se valoriser par la pratique du kick-boxing. Quelle sélection dois-je pratiquer si je veux sélectionner et former ceux qui ont réellement des chances d’accéder aux premières places dans les compétitions, sans pour autant dévier de mon projet d’origine par l’exclusion d’un trop grand nombre de gamins du quartier, même si ceux-ci me retardent dans mes objectifs ?

Subvention et positionnement ultérieur vis-à-vis du financeur. Si, pour financer une exposition publique, le cercle d’histoire que je dirige a un besoin urgent d’argent, dois-je solliciter et accepter l’aide financière d’une collectivité locale alors que la subvention est liée à une politique que mon association dénonce ?





1.27. Lorsque l’éthique se confronte à des situations concrètes. D’autres situations sont plus complexes. Si je participe à l’action d’une association écologiste et si je me bats contre les projets d’un maire qui accepte l’installation d’une décharge chimique sur la commune, jusqu’où m’est-il permis d’aller dans la mise en cause de cet élu pour être efficace et gagner des points décisifs contre lui, tout en respectant sa personne, sa dignité, son honneur d’homme, protégés par la loi pénale en particulier ?

Comment aborder les questions de fond ? Ces questions fondamentales doivent être posées et débattues au sein de l’association, au sein du bureau notamment. Les décisions de fond doivent être partagées. C’est au cours de ces débats que se vérifie l’accord général des membres fondateurs ou dirigeants sur un minimum de valeurs communes. Sans le partage d’un minimum de valeurs communes, il vous sera très difficile de prendre et d’assumer collectivement les décisions qui sont du ressort de tout président d’association.






D

Les limites de la loi

1.28. Limites imposées par la loi et conflits possibles entre valeurs et comportements. Il existe des pays où le seul fait d’exprimer des opinions ou croyances dissidentes est interdit et réprimé. Ce n’est pas le cas en Europe. Nous verrons cependant que l’expression de certaines théories est interdite en France et que certains comportements y sont réprimés, lorsqu’ils portent atteinte à la dignité humaine (V. ss no 1.29). Nous aborderons aussi le problème que posent les adhérents lorsqu’ils véhiculent des préjugés ou adoptent des comportements contraires aux valeurs fondatrices de l’association. Par ailleurs, lorsque l’association revendique des valeurs déterminées, il s’agira de savoir dans quelle mesure elle peut imposer le respect de celles-ci à ses membres et exclure ceux qui ne les partageraient point (V. ss nos 1.30 s.). De manière plus générale, il arrive qu’une association véhicule en son sein et à son corps défendant des valeurs, scories de conceptions passées ou que ses dirigeants veulent dépasser : corporatisme, racisme, intolérance, sexisme, etc. (V. ss nos 1.33 s.).
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Idéologies ou théories dont l’expression ou la traduction en actes sont interdites par la loi

1.29. Limites à la liberté d’expression et autres interdictions. Il n’y a pas en France d’idéologie interdite en tant que telle, mais il existe quelques cas limités où l’expression même de certaines théories ou idées est réprimée par le droit pénal (par exemple le révisionnisme, le racisme, le sexisme, la diffamation et l’injure à caractère raciste7, l’apologie de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité8), et cette prohibition s’applique tant aux individus qu’aux associations. La propagande ou la publicité est interdite en certaines matières (produits ou méthodes en vue de se donner la mort9, produits stupéfiants10).

Sanction pénale. Divers actes sont explicitement réprimés (l’incitation à la haine raciale, la discrimination raciale, ethnique, religieuse11, la corruption de mineurs, la manipulation mentale), qui peuvent éventuellement constituer la traduction en actes de certaines idéologies, préjugés, théories, idées (il n’est pas possible de parler de « valeurs » dans ces cas). De tels comportements sont interdits, qu’ils émanent d’une association ou d’un particulier.
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Idéologies, convictions et idées bannies par l’association

1.30. Importance du rôle des dirigeants d’association. Évoquons rapidement le cas de comportements de membres dont l’effet peut être négatif sur la vie associative ou qui sont en contradiction avec les valeurs de celle-ci. Il appartient aux dirigeants de faire appliquer les statuts et de rappeler les lois existantes ; à défaut d’être interdits par les statuts ou réprimés par la loi, les comportements déplacés peuvent être réprouvés au nom des règles coutumières de la vie collective. Tout adhérent peut rappeler à un autre adhérent les règles statutaires, lesquelles ont une nature contractuelle. On peut considérer que les dirigeants disposent, en outre, d’un pouvoir de police à l’intérieur de l’association, qui est le pendant de leurs responsabilités civile et pénale. Les dirigeants ont l’obligation de faire respecter les statuts, ainsi que de rappeler la loi aux adhérents qui y contreviendraient, à l’intérieur de l’association. Chaque adhérent a le droit d’avoir ses propres idées et même ses préjugés, mais leur expression peut être limitée si elle heurte la décence, les bonnes mœurs ou l’ordre public (qui ne s’arrête pas à la porte de l’association) ; les comportements des adhérents, même inspirés par telle ou telle croyance ou tels préjugés, sont soumis aux lois pénales générales, et l’association ne constitue pas une zone de non-droit à cet égard.

1.31. Difficultés posées par les valeurs de l’association. L’association peut-elle édicter en son sein des interdits particuliers quant à l’expression de certaines idées ou idéologies qui sont par ailleurs tout à fait licites et dont la libre expression est protégée par les lois de la République et la Convention européenne des droits de l’homme ? La question est délicate. La liberté d’association implique que l’association puisse librement décider de réunir exclusivement des hommes et des femmes de telle ou telle confession religieuse ou conviction politique, ou partisans de telle ou telle idée. De ce point de vue, il est légitime, si elle l’a prévu dans ses statuts, qu’elle puisse exclure de ses rangs l’adhérent qui ne partagerait plus ses convictions, tandis que la liberté d’expression dudit adhérent restera entière en dehors de ladite association, ainsi que sa liberté d’association, puisqu’il peut rejoindre librement une association compatible avec sa propre confession, ses convictions ou ses idées.


Croyance. Il a été jugé qu’une association religieuse peut limiter son recrutement à des personnes partageant une confession déterminée à condition que cette exigence soit proportionnée au poste offert12, et qu’une association peut licencier sans faute un employé ou une employée qui adopterait un comportement incompatible avec la religion professée par l’association et dont le salarié ou la salariée avait accepté les contraintes13.






Il s’agit ici d’une limite à l’expression religieuse, considérée comme licite car limitée au cadre de l’association, que ses membres étaient libres de rejoindre et restent libres de quitter (V. ss nos 3.01 s.). La même chose doit être dite à propos de la neutralité politique. Mais l’adhérent qui verrait sa liberté d’expression entravée sans rapport avec l’objet de l’association14, ou d’une manière disproportionnée, et sans pouvoir s’expliquer, ou qui serait exclu sans pouvoir se défendre ou sans que cette exclusion soit fondée, pourrait attaquer l’association en justice. Par ailleurs, nombreuses sont les associations, y compris religieuses, qui se réclament de la laïcité et qui demandent à leurs membres et salariés, selon le cas, soit une neutralité absolue d’un point de vue religieux, interdisant en leur sein toute expression religieuse, soit une tolérance envers les religions respectives de chacun des membres.
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Comportements et actions trahissant des valeurs critiquées

1.32. Les résistances aux changements : conservatisme, inefficience, corporatisme, sexisme. L’association est un moyen idéal pour accomplir les meilleures des œuvres, mais la pratique de la vie associative s’encombre parfois de vilains défauts, scories de préjugés ou de conceptions aujourd’hui réprouvées et dépassées. Nous voulons parler des petits péchés qu’on ne pardonne plus à l’association. Il vous appartiendra d’en repérer les manifestations, d’en comprendre les causes et d’en préserver votre association. Évoquons, parmi d’autres, le conservatisme, l’inefficience, le corporatisme, le bureaucratisme, le sexisme.


a

Conservatisme associatif

1.33. Dictature du consensus. À tout seigneur tout honneur, évoquons en premier le conservatisme associatif. Car, pour quelques associations innovantes, dérangeantes, créatives – voire même « disruptives » ! – combien de « marmottes endormies » ! La vie associative compte aussi ses illusions perdues. Solidarité et démocratie ont pour pendant la dictature du consensus. Le changement est souvent l’œuvre d’une élite minoritaire, non de la majorité silencieuse. Aiguillonnées par la concurrence ou par la recherche du profit, les entreprises évoluent vite ou disparaissent. Mais l’association, blottie dans sa niche, recroquevillée sur ses certitudes ou immobilisée par la règle du consensus, souffre parfois de léthargie. Les grandes fédérations associatives sont parfois atteintes par le syndrome du dinosaure : les temps de réaction sont dramatiquement longs. Les grands idéologues qui animent les colloques interassociatifs s’abreuvent d’innovations et de mutations. Ils oublient trop souvent la qualité la plus importante et permanente du maillage associatif français : celle d’être un facteur de conservatisme social, dans tous les sens du mot. Lorsque, de surcroît, les fonctions électives récompensent une vie bien remplie, voire la patiente inactivité à travers les différentes instances, nous ne sommes guère éloignés des pratiques de feus les régimes de parti unique. Si vous êtes pressé d’agir, de faire jouer à la vie associative son rôle d’aiguillon, mieux vaut déserter les brontosaures en hibernation ; créez, en marge d’eux, contre eux s’il le faut, des structures plus souples et plus réactives.




b

Faible efficacité des associations

1.34. Beaucoup d’énergie perdue. Deuxième gros défaut : la faible efficacité des machines associatives. Beaucoup de bonne volonté, beaucoup de temps et d’énergie, pour quel résultat ? Plusieurs facteurs obèrent l’efficacité de l’action associative et toute la difficulté pour vous sera de faire la part des choses entre ce qui tient des qualités mêmes de cette action – à préserver – et ce qui tient d’une mauvaise gestion des ressources. La productivité associative est généralement faible, plus faible même que dans les entreprises de services, seul champ d’activité réellement comparable. Certes, cela s’explique parfois par l’insuffisance de fonds propres ; les associations ne disposent pas de capitaux propres et ne réalisent généralement pas de marges suffisantes pour autofinancer leur développement, alors que perdure le mythe selon lequel les associations ne devraient pas dégager d’excédents. Reconnaissons que cette situation trouve aussi son origine dans les péchés mignons des modes de gestion démocratiques : la lenteur des processus de décision, la recherche du consensus, la multiplication des lieux de décision. De plus, l’association se situe hors du marché ou croit ne pas en dépendre. Elle n’est pas, sauf exceptions, mue par l’aiguillon de la concurrence et ce fait comporte un avantage et un défaut. La protection de l’association vis-à-vis de l’implacable loi de l’offre et de la demande, son indifférence à l’aiguillon du profit lui permettent d’honorer ses rôles de solidarité, d’expérimentation sociale, d’innovation culturelle. Cette insouciance se paye parfois par un gros défaut : l’indifférence à l’efficacité, sauf si l’association a mis en place ses propres mécanismes pour mesurer l’utilité et l’efficience des actions qu’elle engage. La professionnalisation des structures associatives tend toutefois à réduire ce défaut15.

Faisons mentir ceux qui théorisent l’inefficacité associative : il ne faut pas oublier la qualité des actions grâce à l’implication militante, la rapidité d’intervention grâce à une présence sur le terrain, le faible coût grâce au bénévolat, l’inventivité grâce à la liberté d’action et une gestion experte grâce à des dirigeants compétents.

L’efficacité de l’association, la qualité des actions, la rapidité d’intervention constituent des valeurs fortes dans certaines associations.




c

Corporatisme

1.35. Danger. Le corporatisme est sans doute le danger le plus grave de la vie associative. C’est le corporatisme qui a tué la riche vie associative du Moyen Âge et bloqué toute évolution de la société féodale. C’est en ressuscitant le corporatisme que le régime de Vichy a tenté d’embrigader la jeunesse et la population.

Le mot « corporation » n’apparaît en France qu’au XVIIIe siècle, sous la plume des économistes ou philosophes des Lumières, pour critiquer les abus des maîtrises et jurandes, associations de corps de métier qui ont fait la richesse du Moyen Âge.

« La réalité associative de l’époque médiévale était si riche, variée, disparate ; née d’initiatives locales, marquées dans le temps, dans une profusion rebelle aux classements, qu’un mot n’eût suffi à désigner le phénomène. Confrérie, charité, fraternité, ghilde, hanse, métier, collège, communauté, corps de métier, maîtrise, jurande sont autant d’expressions utilisées pour nommer les associations médiévales16. »

Le terme « corporation » est donc employé tardivement, et dans un sens critique, pour pointer une partie de cette riche mouvance associative : les associations bureaucratisées qui organisaient les métiers. Ces associations professionnelles avaient perdu leurs qualités de solidarité et d’égalité originelles. Elles étaient désormais fermées, exclusives, hiérarchisées, inégalitaires, dotées de privilèges et limitatives de libertés individuelles. Ce sont ces corporations que la révolution de 1789 a voulu briser.

Le corporatisme représente le contraire des valeurs et principes de la vie associative tels que Pierre Waldeck-Rousseau, le père de la loi 1901, les a définis. L’association régie par la loi 1901 est une anticorporation : elle est ouverte, plurielle, démocratique ; elle ne représente pas les intérêts d’un corps mais constitue un libre contrat entre de libres citoyens. Lorsque, en 1944, des juristes proches du gouvernement de Vichy tentèrent de justifier juridiquement la restauration des corporations17, ils rejetèrent explicitement l’apport de la loi 1901. Car dans l’association fondée par libre contrat entre individus sujets de droit, ces malheureux juristes déploraient qu’« aucune préoccupation d’ordre corporatif véritable n’intervenait18 ». Le corporatisme est un danger grave pour l’association. La fin de l’État-providence et les crises économiques poussent les individus à s’organiser par communautés d’intérêts, profession par profession, corps de métiers contre corps de métiers. Chaque catégorie y va de son lobby, les fédérations se distendent, les syndicats se défont au profit de coordinations et regroupements par métiers, les collectivités et communautés s’organisent de manière indépendante et concurrente. C’est alors la fin de la valeur solidarité par l’avènement des solidarités internes à des groupes fermés, par la montée des égoïsmes collectifs. Ce sont les associations « Nous d’abord », associations de pseudo-élites, corps fermés moyenâgeux, corporations cimetières du social… bref, l’anti-association par excellence.


Exemple 6


Existe-t-il un vaccin pour préserver l’association de la prise de pouvoir par quelques-uns autour d’un égoïsme collectif ?

Examinons le cas d’une association sportive. L’attrait de l’argent s’insinue dans l’équipe amateur, la politique exerce son influence à cause des subventions publiques et de l’impact sur l’électorat. Comment se prémunir contre ces risques, protéger l’esprit désintéressé ? De nombreux clubs défendent fermement certaines valeurs sportives pour se prémunir contre les dérives de l’argent : la fraternité et l’entraide au sein des équipes, la solidarité par l’accès de tous à la pratique sportive, mais aussi par la formation qui joue un rôle de promotion sociale ; la citoyenneté par l’apprentissage des règles du jeu et des règles de vie en groupe, la démocratie par le fonctionnement interne transparent.








d

Sexisme

1.36. Un monde d’hommes ! Quatrième défaut que nous ne pouvons plus pardonner à l’association, le sexisme qui affecte ses organes dirigeants, non qu’on ne prise guère la gent féminine dans l’association, mais parce que la proportion de femmes y est souvent inversement proportionnelle à la pyramide des responsabilités. Majoritaires à la base, parmi les bénévoles et les militants, à parité parfois parmi les animateurs et responsables locaux, les femmes ne forment souvent plus qu’une minorité des délégués régionaux, des délégués nationaux, des conseils d’administration, du bureau et un tiers à la présidence ! Ainsi, en 2018, 35,4 % des femmes occupaient la présidence d’une association, contre 31 % en 2005. En qualité de dirigeante, la femme demeure majoritairement cantonnée aux fonctions de secrétaire (60 %), ce qui « traduit davantage les faibles enjeux de pouvoir autour de cette fonction qu’un véritable progrès pour les femmes »19. La parité qui s’impose désormais à la République, de par la loi et la Constitution, doit s’imposer aussi à l’association, au moins dans les esprits si ce n’est dans les statuts.

Qu’une association ne regroupe en son sein que des citoyens de l’un ou de l’autre des sexes, voilà qui fait aussi et encore partie de la liberté associative (femmes battues, hommes divorcés, groupes de parole, etc.). Mais que des associations hétérosexuées comptent des hommes en petite minorité à la base mais en majorité épanouie au sommet est une réalité sociologique qui pose, pour le moins, quelques questions d’éthique associative ! Doit-on inscrire dans les statuts – librement déterminés – l’obligation de la parité en exigeant une « même proportion d’hommes et de femmes à la base comme au sommet, parmi les adhérents comme parmi les membres du bureau et des conseils » ? Voilà un débat qui mérite d’être mené, même si la réponse est loin d’être évidente (modifie-t-on la réalité par la mise en place de quotas ?). Les règles que nous posons ne doivent pas se borner à consacrer avec retard les évolutions sociales ; elles ont vocation à les devancer, pour accompagner et encourager le changement. Au moins peut-on espérer que le débat sur la parité entre hommes et femmes dans les conseils et les bureaux associatifs permettra de poser quelques questions pratiques sur la fréquence et l’efficacité des réunions, leurs horaires, compatibles ou non avec la vie de famille, le formalisme rebutant de certains fonctionnements aujourd’hui dépassés. Plus égale sera la présence des femmes aux postes d’élues, plus intéressante sera la vie associative.

Des comportements qui relèvent de la responsabilité de chacun. Au-delà de la loi, qui réprime les actes délictueux, et de la justice, qui condamne leurs auteurs, le seul véritable garant contre ces dérives c’est vous, en tant qu’adhérent ou président ou dirigeant. C’est par l’affirmation haut et fort des valeurs de solidarité, de démocratie, d’ouverture, et d’expérimentation que l’association se préserve des petits défauts et des gros risques que nous venons de signaler.












III

Formaliser le projet et les valeurs dans les documents fondateurs

1.37. Expression des objectifs, projet et valeurs fondamentales de l’association. Le projet de l’association est exprimé de manière très sommaire sous la rubrique « objet social » lors de la déclaration à la préfecture, publiée au Journal officiel. Il est souvent détaillé dans un document interne, texte fondateur ou texte issu de l’évolution ultérieure de l’association. Ce projet peut être présenté dans les documents publics de présentation de l’association : dépliant présentant les activités, brochure, publicité. Le programme ou les programmes font souvent l’objet d’écrits, soit internes (procès-verbaux des organes décisionnaires de l’association, rapports d’activité), soit publics.

Comment reconnaître les fondamentaux d’une association ? Les valeurs qui animent l’association ne sont pas toujours explicitement formalisées dans un document officiel ; cela n’est pas une obligation. Ces valeurs sont parfois présentées dans des documents internes tandis que le rapport moral lu et/ou écrit par le président lors de l’assemblée générale y fait souvent référence. Même non explicitées franchement, les valeurs transparaissent dans les règles de fonctionnement de l’association telles que définies dans les statuts, et encore plus telles qu’elles sont mises en œuvre. L’appartenance à une fédération ou à un mouvement associatif donne également quelques indications.




A

Rédiger l’objet social en vue de sa déclaration à la préfecture

1.38. Une rédaction administrative qui en dit peu. Le projet de l’association se résume sommairement dans son objet social. Lorsque l’association est déclarée, cet objet est officiellement défini dans la déclaration faite à la préfecture, telle qu’elle paraît au Journal officiel.


Exemple 7


Un objet social sommaire

L’objet peut être résumé en une phrase comme dans le cas de cette association créée pour promouvoir les danses tahitiennes et la culture polynésienne. L’association est dénommée « API FENUA » et a été déclarée le 12 août 2025 à la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence :

Objet : promouvoir les danses tahitiennes et la culture polynésienne.

L’objet est parfois détaillé, comme dans le cas de l’association « Gym Civraisien en Poitou » qui a déclaré sa constitution à la sous-préfecture de Montmorillon le 24 juillet 2025 en précisant son lien d’affiliation avec la Fédération française de gymnastique :

Objet : encadrer des activités de gymnastique artistique sur agrès (barres asymétriques et parallèles, sol, sauts, poutres) en loisirs, en compétition départementale et régionale, affiliées avec la Fédération française de gymnastique. Pratique du parkour, sport qui consiste à se déplacer en franchissant des obstacles (naturels ou artificiels) avec adresse, rapidité et fluidité, sans aucun équipement, en loisirs.








B

Afficher les valeurs dans les statuts et le règlement intérieur

1.39. Référence aux statuts et au règlement intérieur. Les valeurs de l’association sont rarement explicitées dans les statuts de l’association, mais les statuts peuvent y faire référence sommairement ou de façon incidente (appartenance à un mouvement associatif plus vaste, dont les valeurs sont marquées ou connues, référence à une confession ou à la laïcité). Outre les statuts de l’association, son règlement intérieur y fait éventuellement référence, en ce que les règles de fonctionnement interne, de désignation et de révocation des dirigeants, de convocation de l’assemblée générale ainsi que celles relatives aux droits et devoirs des membres sont l’expression plus ou moins fidèle des valeurs partagées de l’association.




C

Expliciter le projet dans les documents internes

1.40. Textes fondateurs, charte ou autre déclaration. Le projet peut être détaillé dans un document interne de l’association, texte fondateur auquel les dirigeants peuvent se référer et qui peut être communiqué à tout adhérent. Ce document peut être rédigé par le ou les fondateurs de l’association ; les statuts peuvent faire référence à ce document interne, mais ce n’est pas une obligation ; il peut être adopté par l’assemblée générale, ce qui lui donne une certaine force.

L’expression des valeurs de l’association est un exercice délicat mais toujours souhaitable. Les valeurs de l’association peuvent aussi être formalisées dans un document, mais cette pratique n’est pas généralisée, car la mise par écrit des valeurs est chose délicate. On peut craindre de réveiller des désaccords. Mais si l’affirmation de valeurs peut paraître secondaire en considération de l’activité, nous pensons cependant que leur affirmation écrite est toujours utile, y compris pour une association d’aéromodélisme, de pétanque ou de cours de cuisine du monde.






Exemple 8


Des saveurs, mais surtout des valeurs multiples

Les cours de cuisine du monde organisés par l’association « Le Festival des saveurs » ont pour but de favoriser les échanges entre habitants et habitantes de toutes origines et sont organisés sur le principe de l’apprentissage mutuel, le plaisir de partager et la découverte des cultures d’autrui, dans le respect des valeurs de tolérance et d’amitié.
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I

Favoriser l’action de l’association et garantir la démocratie interne


A

Les statuts ne sont théoriquement pas obligatoires

2.01. Des statuts ? Pour quoi faire ? Est-ce bien utile ? Ne s’agit-il pas d’une paperasse superflue ? Un animateur nous confiait : « Les statuts, ras le bol ! Les gens passent des heures en débats interminables sur des queues de cerises. » Il ajoutait, avec une pointe d’exaspération : « C’est du formalisme procédurier, du pointillisme juridique1. Cela écarte les gens de l’action et décourage les bonnes volontés. » Non, les statuts ne doivent pas empêcher les gens de vivre. Ils ne doivent pas encourager les procéduriers pathologiques. De bons statuts doivent faciliter la prise de décision, en clarifiant les responsabilités de chacun. Qui fait quoi ? Qui est responsable de quoi ? Comment les responsables sont-ils désignés ? Quand rendent-ils des comptes ? Les statuts doivent organiser la démocratie interne, préserver l’expression de chacun, instaurer des procédures de contrôle interne, tout en sauvegardant l’efficacité. Il y a un temps pour débattre. Et il y a un temps pour décider et pour agir.




B

Liberté de rédaction des statuts

2.02. Définir des règles adaptées et proportionnées : la loi de 1901 est un espace de liberté, profitez-en. Ne vous enfermez pas dans le carcan de statuts types (proposés par certaines préfectures), souvent inappropriés à votre cas (Outils 4 et 5). Créez, anticipez, innovez. Une demi-douzaine de sociétaires, ça ne s’organise pas comme quelques dizaines, et ces derniers ne peuvent avoir les mêmes statuts que les membres d’une association qui en dénombre quelques centaines. L’association qui fonctionne avec trois francs six sous en caisse ne rédigera pas les mêmes statuts que celle qui perçoit des dons, des recettes d’activités économiques et des subventions publiques. Celle qui est fermée et limite ses activités à un cercle restreint d’adhérents ne fonctionnera pas de la même manière que l’association qui agit largement auprès du public et assure des activités pour des tiers. Un groupement strictement local adoptera une structuration différente de celle de l’association à dimension nationale ou internationale.

Évitez les « usines à gaz ». Ne faites pas de la rédaction des statuts une formalité administrative. Ce serait idiot, puisque les statuts ne sont pas imposés par la loi de 1901. Faites des statuts pour l’action, des statuts clairs et nets qui précisent les responsabilités et prévoient comment se prennent les décisions.



2.03. Pas de copier-coller de modèles de statuts. Si l’on se bornait à copier les statuts élaborés par d’autres, recopier les modèles fournis par les préfectures ou publiés sur Internet et appliquer les diverses recommandations administratives, on en viendrait à réduire à néant les principes mêmes de liberté d’organisation et de souveraineté délibérative. Or la liberté d’association consacrée par la loi du 1er juillet 1901 inclut la liberté d’organisation et le principe de souveraineté des membres sur l’association dont ils sont membres. Sans cette liberté d’organisation, les adhérents ne seraient plus souverains dans leur association ; celle-ci ne serait pas libre ; elle ne serait qu’une institution peu ou prou soumise à l’ordonnancement général de l’État.

L’assemblée générale constitue le lieu et le moment fort de cette démocratie délibérative2. Cependant, cette assemblée prendra diverses formes. L’association composée de plusieurs milliers de membres ne peut matériellement tous les réunir ; elle choisira la formule d’un congrès, où les membres désignent des délégués pour les représenter. Celle qui ne compte que quelques membres se dotera d’un seul organe souverain : il réunit les compétences cumulées de l’assemblée générale, du conseil d’administration et du bureau. Dans la petite association conviviale, comme autrefois, on réunira tous les membres autour d’une table, et cette réunion constituera à la fois l’assemblée et le conseil : « La tablée est la réunion de l’association. Les convives en sont les membres. La loi du banquet est la loi des associés3. »

Le Conseil d’État évoque, dans son rapport consacré aux associations4, le laconisme législatif relatif aux statuts, rappelant que Waldeck-Rousseau souhaite que ce laconisme soit interprété « dans le sens le plus favorable au développement de la liberté (…). Dans le silence de la loi, il appartient aux associés de déterminer à leur gré l’organisation interne qu’ils souhaitent donner à leur groupement ».




C

Utilité des statuts

2.04. Texte constitutif de l’association, clauses obligatoires. Ne sous-estimez pas l’importance de ces règles ; ne rédigez pas ce texte à la va-vite dans l’excitation de l’assemblée de création. Pensez aux lendemains et surlendemains où, toute fougue retombée, ces statuts vous aideront à régler un litige ou un conflit. Il s’agit d’écrire les règles qui vous aideront à décider et à agir en commun, la « constitution » qui régira les droits et les devoirs des membres de l’union. Les clauses obligatoires sont peu nombreuses puisqu’au nombre de trois : le nom exact et complet de l’association, son objet et son but, l’adresse du siège social. Le texte rappellera donc l’objet de l’association, les modalités de fonctionnement interne, c’est-à-dire qui a le pouvoir et comment il peut être utilisé, et quels sont les moyens dont se dote l’organisme pour atteindre ses objectifs.

2.05. Mieux vaut prévenir… Tuez dans l’œuf la maladie des discussions interminables qui épuisent tous et chacun. Statuts mal faits, trop compliqués, mal adaptés : c’est la porte ouverte aux conflits de personnes, aux règlements de compte qui n’ont rien à voir avec l’objet de l’association, aux chicaneries d’une telle, à la bile amère de tel autre. Qui n’a pas été témoin des imbroglios qui auraient pu être évités ou facilement réglés si les statuts avaient défini des règles du jeu plus simples, compréhensibles et réalistes. Vous êtes libres de ne pas rédiger de statuts, puisque la loi 1901 ne vous l’impose pas. Ce sera inutile si l’association ne regroupe que quelques membres qui s’accordent sur le fonctionnement du groupement. Sachez cependant que les statuts constituent la règle du jeu entre sociétaires. De bonnes règles du jeu, claires, précises, synthétiques, faciliteront les bonnes relations et la prise rapide de décisions, et préviendront bien des malentendus. En tant que fondateur ou dirigeant, vous serez le premier à bénéficier de statuts correctement et intelligemment faits… ou à souffrir de tous leurs défauts. Ne « griffonnez » pas les statuts sur un coin de table, ne vous bornez pas à faire un « copier-coller » sur votre ordinateur en recopiant des textes statutaires n’ayant qu’un vague cousinage avec votre projet5.


Quelques conseils généraux de rédaction. Vos statuts doivent être aussi brefs et concis que possible. Ce qui se conçoit bien s’énonce clairement (Outils 4 et 5).

Une rédaction claire et précise vous évitera bien des conflits générés par une mauvaise interprétation de stipulations statutaires obscures ! Utilisez un vocabulaire simple et cohérent, il y va du bon fonctionnement de votre association et de sa pérennité. Il vaut mieux parfois ajouter une ligne supplémentaire pour écarter toute équivoque.

Le contenu des statuts demeure libre, hormis les trois mentions obligatoires indiquées ci-dessus. Nous conseillons cependant d’organiser les règles élémentaires de fonctionnement et l’on devra mentionner celles-ci à propos de :


	l’organe collégial de direction ;


	l’assemblée générale (ordinaire ou extraordinaire) ;


	les activités et ressources de l’association.










D

Différences entre statuts et règlement intérieur

2.06. Des règles supplétives plus faciles à modifier. Vous pouvez compléter les statuts par un règlement intérieur. L’avantage du règlement intérieur est qu’il peut être adopté – et donc modifié – plus simplement que les statuts, par exemple par le conseil d’administration s’il est statutairement compétent pour l’édicter et, par parallélisme des formes, l’amender. Dès que votre association atteint une certaine taille critique, que la réunion de l’ensemble des adhérents dépasse le cadre d’une réunion d’amis et nécessite une certaine logistique, réservez au règlement intérieur les règles de fonctionnement susceptibles d’être modifiées selon les circonstances (changement d’adresse du siège social, organisation des activités) ; cela se fera avec moins de formalisme que la modification des statuts.

2.07. À chaque texte son rôle. Les statuts comprendront les règles intangibles, modifiables seulement par l’assemblée générale6. Renvoyez les dispositions pratiques contingentes ou les règles de détail relatives à certaines activités au règlement intérieur. Cela permet de conférer aux statuts une autorité et une pérennité plus grandes, tout en facilitant l’adaptation des règles de détail.






II

Rédiger des statuts : pour modeler l’association


A

Définir l’objet de l’association

2.08. Comment élaborer des statuts ? Les statuts doivent être tournés vers la décision et l’action.

1o Donnez le plus large champ de développement possible aux activités de votre structure. Laissez la porte ouverte à la diversification, sans quoi vous serez contraint de procéder plus tard à une modification statutaire. N’édifiez pas vous-même votre propre prison mais, faites attention, l’article L. 442-10 du code de commerce fait obligation à toute association de mentionner dans ses statuts son activité habituelle de vente ou de fourniture de service, ceci dans le but de lutter contre certaines pratiques paracommerciales.


C. com., art. L. 442-10. « Aucune association ou coopérative d’entreprise ou d’administration ne peut, de façon habituelle, offrir des produits à la vente, les vendre ou fournir des services si ces activités ne sont pas prévues par ses statuts. »






2o La multiplication des activités associatives et leur intervention de plus en plus fréquente dans la vie économique rendent les risques de concurrence plus aigus que jamais ; les procès pour usage abusif de dénomination similaire se multiplient. Protégez le nom de votre association. Le dépôt à l’Institut national de la propriété industrielle (INPI)7 vous prémunit contre de futures attaques, préjudiciables à votre activité, et contre une éventuelle condamnation au changement de nom8.

3o Prévoyez un changement possible de votre siège social, sur simple décision du conseil d’administration ou du comité directeur, sauf si vous tenez à ce qu’une telle décision soit prise par l’assemblée générale des adhérents. Vous pouvez aussi prévoir que le changement du siège social relève du conseil d’administration, pourvu que ce siège reste dans le ressort d’une commune ou d’une région déterminée, le cas échéant sous réserve d’une ratification par la plus prochaine assemblée générale.

2.09. Tout est permis… sauf ce qui ne l’est pas ! En ce qui concerne l’objet de l’association, il est cependant des limites à ne pas dépasser. Tout est permis, sauf ce qui est expressément interdit par la loi. L’association ne peut avoir pour objet une activité réprimée par la loi. Mais la loi de 1901, hormis les interdits de droit commun, n’interdit aucun objet, sauf celui de distribuer un bénéfice aux membres.

Objet licite. S’il semble évident que l’objet de l’association ne doit permettre aucun partage de bénéfices ou récupération d’une partie de patrimoine, à l’exception du droit de reprise des apports, celui-ci doit avant tout être licite, c’est-à-dire non « contraire aux lois, aux bonnes mœurs », ni « porter atteinte à l’intégrité du territoire national et à la forme républicaine du gouvernement »9. Serait ainsi illicite l’association qui, par exemple, se donnerait pour objet de mettre en relation mères porteuses et couples stériles, organisant et suivant le « prêt d’utérus ».






B

Définir les organes souverains de l’association

2.10. Organiser les circuits de décisions, mandats, votes, etc. Les statuts organisent librement les conditions de la représentation dans les assemblées : mandats, votes, votes électroniques, votes par correspondance, etc. et prévoient qui vote et qui ne prend pas part aux décisions. Il s’agit bien là d’organiser les relations de pouvoir au sein de votre organisme et de désigner, directement ou indirectement, les personnes ou les catégories de personnes qui tiendront les commandes.




C

Définir les modalités d’élection et de révocation des dirigeants

2.11. Un fonctionnement démocratique recommandé. Johnny Clegg chantait « One man, one vote » au temps où l’apartheid régnait en Afrique du Sud, résumant ainsi la règle élémentaire de la démocratie politique. « Un homme, une voix » est le principe de base de la démocratie associative. La loi du 1er juillet 1901 n’oblige pas l’association à adopter un mode de fonctionnement démocratique, mais on peut dire qu’un tel fonctionnement est dans l’esprit de la loi. En tout cas, l’administration a fait du fonctionnement démocratique une condition d’octroi à ses agréments et subventions. La circulaire Fillon du 18 janvier 201010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations : conventions d’objectifs et simplification des démarches relatives aux procédures d’agrément, reprise en cela par la loi relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations11, fait du fonctionnement démocratique l’un des trois critères d’obtention du socle commun des agréments. Le juge judiciaire veille au respect de certains principes de base du fonctionnement démocratique, par le biais des droits procéduraux élémentaires de défense d’un adhérent devant les instances de l’association12, en faisant respecter les principes contractuels qui prévalent en matière d’adhésion (droit de participer à l’assemblée générale13, droit de vote14) et les principes du mandat (désignation par les mandataires, comptes à rendre sur la gestion, révocabilité15).

2.12. Modalités statutaires. Hormis ces principes généraux, tirés de la loi et de la jurisprudence, c’est aux statuts que revient la tâche de définir les modalités du fonctionnement démocratique de l’association16 : modalité de désignation des dirigeants, pouvoirs des dirigeants, pouvoirs respectifs de l’assemblée générale et des autres organes de l’association ; détermination des autres organes décisionnaires (conseil d’administration, bureau, par exemple) ; pouvoir des adhérents de convoquer une assemblée ; organisation et tenue de l’assemblée ; obligation de rendre des comptes ; modalités de révocation des dirigeants ; droits reconnus aux minorités ; conditions d’éligibilité17.




D

Se protéger contre les prises de pouvoir malintentionnées

2.13. Les risques du succès : la convoitise. Lorsque l’association dépasse le cercle de quelques amis, qu’elle a acquis, grâce à ses fondateurs et militants, audience, notoriété et reconnaissance, il est bon qu’elle se prémunisse contre les tentatives de manipulation ou d’infiltration d’ordre politique ou religieux, contre la prise de contrôle par une minorité bien organisée qui voudrait récupérer l’œuvre entreprise.


Exemple 1


Renversement de pouvoir

Un président heureux mais éconduit. Après un débat difficile contre quelques adhérents acerbes, votre point de vue a démocratiquement été adopté et votre position a été confirmée à la présidence de l’association. Dans les mois qui suivent, un nombre inespéré de nouveaux adhérents afflue qui, d’un même élan, exigent la convocation d’une assemblée extraordinaire et présentent, ô surprise, une liste de candidats au bureau. Comme c’est bizarre… ceux-ci sont très critiques à votre égard. En deux temps, trois mouvements, vous voilà déchu de vos fonctions, un nouveau bureau est élu, et le tour est joué. C’est ce qu’on appelle une OPA réussie : « opération politique sur votre association » !






Comment vous prémunir contre les tentatives d’infiltration et de récupération ?

Comment contrer les prises déloyales de pouvoir ? Prévoyez un agrément des adhérents par le bureau. Cela vous permettra de contrôler les entrées. Ou une réélection dudit organe de direction par tiers : la patience demandée rebutera plus d’un « raider ». Ou encore une éligibilité du président avec condition minimale d’ancienneté. Voilà votre démocratie protégée.




2.14. Le syndrome du pharaon. Autres mœurs, autres dangers : le président s’accroche à son pouvoir et bloque toute initiative. Il organise son conseil en contrôlant bien « son monde », plaçant même ses amis, ses obligés, sa famille. Il verrouille l’assemblée générale. Pour sauver l’association de cette mort lente assurée, nous vous conseillons de prévoir une limitation dans le renouvellement du mandat, une obligation de renouvellement minimal des membres du bureau, une rotation des responsabilités.

Ayez du bon sens. Jouez la transparence et la simplicité. Évitez les règles de fonctionnement rigides ou complexes. Ne fixez pas un quorum de présence inatteignable dans les assemblées, ni des majorités qualifiées irréalistes : vous iriez au-devant de nombreux problèmes pratiques comme l’obligation de convoquer une seconde assemblée ou des votes interminables.






E

Statuts et assemblée générale des adhérents

2.15. Quid de l’assemblée générale ? Des règles statutaires ? Aussi étonnant que cela puisse paraître, la loi de 1901 n’impose pas la tenue annuelle d’une assemblée. C’est aux statuts que revient ce rôle, en précisant la périodicité de l’assemblée générale, les modalités de sa convocation, son organisation. La tenue d’une assemblée annuelle n’est donc pas une obligation légale et les statuts peuvent prescrire une autre fréquence. Mais, quelles que soient les modalités prévues par les statuts, l’assemblée générale des adhérents est souveraine. Cela résulte du caractère contractuel de l’association. À défaut de dispositions statutaires contraires, en l’absence de convocation par les dirigeants, une assemblée sera valablement convoquée par la majorité de ses membres ; une telle règle découle du pouvoir général de révocation dont disposent les mandataires de l’association (les adhérents) vis-à-vis de leurs mandants (les dirigeants)18.




F

Statuts, apports et cotisations

2.16. La loi n’impose aucun apport en capital ni mise de fonds. L’association peut-elle vivre d’amour et d’eau fraîche ? Légalement, c’est possible ; aucune subvention, aucun apport, aucune cotisation même, n’est exigée par la loi pour constituer une association déclarée sur le fondement de la loi de 1901 (contrairement aux fondations, aux associations reconnues d’utilité publique, aux sociétés). Aucun minimum de capital n’est exigé (contrairement à la création d’une SARL ou d’une SA). On peut créer une association sans argent. C’est aussi cela, la liberté et l’égalité. Des milliers d’associations se sont créées sans le premier sou. Gandhi a commencé son combat sans aucun moyen et n’en a pas moins libéré son peuple. Il a prouvé aux millions d’Indiens dépourvus de tout que le dénuement n’est pas un obstacle à la réalisation de grandes choses. Muhammad Yunus, prix Nobel de la paix en 2006, a fait de même au Bangladesh en 1977 en créant et en développant la Grameen Bank, première institution de microcrédit. L’audace, l’impertinence, le courage valent bien tous les capitaux.

2.17. Savoir s’adapter. Nous devons agir dans le monde tel qu’il est. Vos associés ne sont pas tous de futurs Gandhi ou Yunus en puissance. Nous avons besoin de moyens, du moins ceux-ci nous rassurent et nous donnent l’impression d’être plus forts. Argent, locaux, matériel… Pour peu que votre association ne se contente pas d’énoncer des vœux pieux ou qu’elle dépasse le cercle intime de quelques amis, elle a besoin de moyens. Donnez-les-lui.

2.18. Possibilité d’effectuer des apports, en nature ou en numéraire. Comme pour un mariage, le contrat peut préciser l’apport en nature ou en numéraire de chacun des associés ou d’une partie d’entre eux, que ce soit d’ailleurs une personne physique ou une personne morale. Attention, il s’agit bien là d’un « apport », et non d’une « libéralité », cette dernière étant par définition un acte gratuit par lequel le donateur souhaite procurer un avantage au bénéficiaire de son geste, sans aucune contrepartie. L’apport fait à votre association, c’est l’affectation d’une somme d’argent, la jouissance ou la propriété d’un bien, en contrepartie de quelque chose. Ce « quelque chose » peut prendre des formes diverses et variées, comme un avantage social, moral ou religieux – par exemple, l’insertion des jeunes d’un quartier, la satisfaction de participer à la promotion de certaines valeurs de société, etc. – ou la possibilité d’intervenir au sein de l’organisme. Mais il peut s’agir de contreparties plus « matérielles » pour l’association, comprenant le respect de certaines charges ou conditions d’emploi, ou la recherche directe d’avantages résultant de l’activité. Tous les biens meubles peuvent être mis dans la corbeille de mariage : de l’argent, du mobilier, mais aussi un fonds de commerce, un brevet, un nom, etc.

2.19. Biens immobiliers. En ce qui concerne les biens immobiliers, la notion d’apport est plus limitée ; seuls les immeubles strictement nécessaires à la réalisation de l’objet de l’association pourront être valablement pris en compte. C’est le cas des bâtiments vitaux pour l’organisme : siège social et lieu d’activités19. En revanche, l’apport d’un immeuble de rapport au profit d’un club sportif ne serait pas autorisé, car il ne répondrait pas directement aux besoins vitaux de l’association. Notons par ailleurs que les associations reconnues d’utilité publique peuvent, depuis la loi dite ESS, détenir des immeubles de rapport, ainsi que les associations déclarées depuis au moins trois ans et dont l’ensemble des activités est listé à l’article 200 du code général des impôts relatif au régime fiscal du mécénat, encore que cette dernière détention soit limitée aux biens immobiliers reçus par donation ou legs. Enfin, les associations ayant pour but exclusif l’assistance, la bienfaisance ou la recherche scientifique ou médicale entrent sous certaines conditions, dans le cadre de cette dernière dérogation20.

Cet apport peut revêtir des formes différentes en fonction de l’engagement de l’apporteur. L’association peut devenir propriétaire du bien « en pleine propriété » avec ou sans possibilité de reprise. Elle peut avoir l’usufruit du bien, c’est-à-dire ne bénéficier que de l’usage du bien et de ses « fruits », ou en avoir la simple jouissance, disposant du bien pour une durée donnée, le seul propriétaire en demeurant l’apporteur.

La forme des apports dépend des volontés des parties. Une simple lettre suffit pour tout apport en nature, la rédaction d’un acte devant notaire est obligatoire pour les biens immobiliers. Pour ces derniers, faites procéder à une expertise préalable afin que la valeur portée dans l’acte corresponde bien à la valeur réelle de l’immeuble.






G

Formalités liées aux statuts

2.20. Effets du dépôt des statuts à la préfecture : l’opposabilité. Les statuts seront déposés à la préfecture ou la sous-préfecture territorialement compétente. S’ils ne sont pas déposés, les statuts n’en sont pas moins valables, mais seulement entre les adhérents de l’association. Ils ne seraient pas opposables à l’administration ni aux tiers. Les statuts peuvent être rédigés dès la création de l’association ou n’être rédigés qu’ultérieurement, bien que les services préfectoraux aient tendance à refuser de délivrer les récépissés de déclaration des constitutions dépourvues de statuts (Outils 6 et 7).

2.21. Possibilité de modifications ultérieures. Ils peuvent être amendés, réformés, complétés par une assemblée générale ultérieure ; dans ce cas, les nouveaux statuts devront être déposés à la préfecture dans les trois mois de leur adoption. Tant que les nouveaux statuts ou statuts réformés ne sont pas déposés à la préfecture, seuls les anciens statuts sont opposables aux tiers. Mais les nouveaux statuts, en tant que contrat passé entre les adhérents, sont cependant valables entre ceux-ci, sauf si les statuts prévoient expressément que leur dépôt à la préfecture est une condition de validité (V. ss nos 3.01 s.).










Chapitre 3Déclarer l’association – Mode de reconnaissance de l’association


I - Association non déclarée : association de fait

II - Association déclarée : association dotée de la personnalité juridique

A - Utilité de la déclaration

B - Formalités de déclaration et de publication

III - Association agréée : une reconnaissance administrative

IV - Association reconnue d’utilité publique (ARUP) : un statut légal privilégié

V - Association créée en Alsace ou Moselle : déclaration au tribunal judiciaire


3.01. Reconnaissance juridique de l’association : conditions, formalités obligatoires et règles de fonctionnement internes. Voici le projet défini et voilà énoncées les valeurs fondamentales qui réunissent les fondateurs. Il est temps de créer l’association, de la déclarer à l’administration1, de publier cette déclaration au Journal officiel, ce qui conférera à l’association une existence juridique (V. ss nos 3.02 s.). Dans le même temps, il conviendra de rédiger des statuts (V. ss nos 2.01 s. et Outils 4 et 5). Ce n’est pas obligatoire, mais ces statuts seront très utiles car ils définissent l’organisation interne de l’association et les règles de son fonctionnement démocratique (V. ss nos 3.03 s.). C’est le moment de réfléchir aux organes dont vous doterez l’association – conseil d’administration, bureau ou autre – ; aucun d’eux n’est imposé par la loi mais l’expérience enseigne quels sont ceux qui sont utiles et quelles sont les modalités d’organisation adaptées selon les cas (V. ss nos 2.09 s.)2.

3.02. Nécessité de la rencontre de volontés entre plusieurs personnes. Pour créer une association, il faut être au moins deux, dit la loi…


L. du 1er juill. 1901, art. 1er. « L’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices. […] »






La première condition est facile à respecter ! La loi n’impose pas de maximum non plus, et certaines associations déclarent des dizaines de milliers, voire, par le jeu des affiliations via les associations fédérées, plus d’un million de membres ! L’association non déclarée est licite (V. ss nos 3.03 s.). Cependant, pour bénéficier de la personnalité morale, elle doit être déclarée (V. ss nos 3.05 s.). Elle peut en outre être « agréée » ou « habilitée » (V. ss nos 2.09 s.) ou encore « reconnue d’utilité publique » (V. ss no 3.13). Il existe d’autres statuts particuliers, par exemple celui en vigueur en Alsace-Moselle (V. ss nos 3.12 et 7.01 s.). Cependant, l’essentiel de la loi du 1er juillet 1901 s’applique dans tous les cas.


I

Association non déclarée : association de fait

3.03. Principe de liberté d’association : pas d’obligation préalable d’autorisation ou de déclaration. Contrairement à une idée fort répandue, la loi n’oblige pas à la déclaration. Le grand mérite de Pierre Waldeck-Rousseau, père de la loi de 1901, est d’avoir instauré, grâce à un texte révolutionnaire en son temps, la plus grande liberté. L’association se forme librement, dit l’article 2 de la célèbre loi ; elle ne requiert ni autorisation ni déclaration.

Non déclarée, il ne s’agira cependant que d’une association de fait, dépourvue de toute personnalité morale ; elle n’en sera pas moins licite. Une telle association de fait suffira dans certains cas, si l’association ne regroupe qu’un nombre limité de membres, si elle ne sollicite pas de subventions, si elle n’a pas de relations avec les tiers.

Dans d’autres cas, l’association de fait sera une première étape, un test pour éprouver le projet. Quelques mois d’union libre permettront aux associés de consolider leur désir de vivre ensemble et d’envisager de se « pacser » en passant à la préfecture. La loi de 1901 vous laisse donc le choix : association de fait ou association déclarée.

3.04. Limite à l’absence de déclaration. Cependant, l’association non déclarée n’a pas de capacité juridique. Elle ne pourra pas signer de bail ni de contrat, ni ouvrir un compte bancaire, ni recevoir une subvention… Ce sera une association de fait, une union libre sans conséquence juridique ni patrimoine, sans droits ni obligations.

L’avis des praticiens. Les juristes vous conseilleront de déclarer l’association à la préfecture. Nous leur emboîtons facilement le pas. Il vaut mieux opter pour la déclaration, c’est-à-dire donner une publicité au contrat passé entre les membres fondateurs. Cette déclaration institutionnalisera en quelque sorte votre groupement. De pacte confidentiel entre ses membres, l’association acquerra une existence juridique officielle à l’égard de l’administration et des tiers. Non déclarée, elle est exclusivement privée. Déclarée, elle est à la fois privée et publique, un contrat et une institution (Outils 6 s.).






II

Association déclarée : association dotée de la personnalité juridique

3.05. Des questions de forme qui influencent le fond. Quittons les associations de fait, où les membres ne connaissent pas les joies des soirées passées à rédiger de laborieux statuts, celles où les animateurs s’embarrassent peu des titres de présidents, trésoriers et secrétaires aussi honorifiques que juridiquement utiles. Accompagnons les dirigeants qui « managent » une association juridiquement mature, en prise sur la société.

En avant pour le grand saut : déclaration à la préfecture, rédaction des statuts, composition de l’organe de direction. Au fait, quel type de contrat allons-nous signer ? Apportons-nous tous la même chose dans la corbeille ? Devons-nous dresser l’inventaire des petites cuillères ? Que ferons-nous des richesses dégagées du fruit de notre union ? La création d’une association déclarée est un moment fort, qui va conditionner l’avenir de votre projet. La définition de l’objet de l’association, le choix de son nom et du siège social, la désignation de ses dirigeants, la rédaction de ses statuts sont autant d’étapes, simples sur le plan formel, qui méritent une grande attention de votre part.


A

Utilité de la déclaration

3.06. Capacité d’agir ou reconnaissance de l’association en tant que sujet de droit par l’acquisition de la personnalité juridique. L’association déclarée pourra, comme il résulte de la volonté de ses créateurs, se donner tous les moyens légaux pour agir et réaliser le but qu’ils se sont fixé. Nous allons la soumettre aux formalités administratives de déclaration à la préfecture et de publication de son acte de naissance au Journal officiel. Ainsi notre projet s’appuiera-t-il sur un véritable sujet de droit et nous pourrons, grâce à sa personnalité juridique, exercer pleinement ses prérogatives : développer des activités, acquérir des biens, embaucher des salariés, ester en justice. La déclaration à la préfecture confère à l’association une personnalité juridique. Non déclarée, l’association n’a de valeur qu’entre ses membres (le contrat d’association n’est pas opposable aux tiers)3. Les membres de l’association non déclarée engagent leur responsabilité personnelle du fait des préjudices causés par leur association. L’association ne peut ouvrir un compte en banque ; ce compte ne pourra être qu’un compte ouvert au nom de l’un des adhérents.

Déclaré, le contrat d’association est opposable aux tiers. L’association accède à la vie juridique. Elle constitue une personne morale. Ses membres ne seront pas tenus personnellement responsables des préjudices causés par l’association. L’association pourra ouvrir un compte en banque à son nom. Elle pourra négocier avec des tiers et percevoir des subventions.



L. du 1er juill. 1901, art. 54. « Toute association qui voudra obtenir la capacité juridique prévue par l’article 6 devra être rendue publique par les soins de ses fondateurs.

La déclaration préalable en sera faite au représentant de l’État dans le département où l’association aura son siège social. Elle fera connaître le titre et l’objet de l’association, le siège de ses établissements et les noms, professions et domiciles et nationalités de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de son administration. Un exemplaire des statuts est joint à la déclaration. Il sera donné récépissé de celle-ci dans le délai de cinq jours.

Lorsque l’association aura son siège social à l’étranger, la déclaration préalable prévue à l’alinéa précédent sera faite au représentant de l’État dans le département où est situé le siège de son principal établissement.

L’association n’est rendue publique que par une insertion au Journal officiel, sur production de ce récépissé.

Les associations sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, tous les changements survenus dans leur administration, ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts.

Ces modifications et changements ne sont opposables aux tiers qu’à partir du jour où ils auront été déclarés. »

Art. 6. « Toute association régulièrement déclarée peut, sans aucune autorisation spéciale, ester en justice, recevoir des dons manuels ainsi que des dons d’établissements d’utilité publique, acquérir à titre onéreux, posséder et administrer, en dehors des subventions de l’État, des régions, des départements, des communes et de leurs établissements publics :

1o les cotisations de ses membres ;

2o le local destiné à l’administration de l’association et à la réunion de ses membres ;

3o les immeubles strictement nécessaires à l’accomplissement du but qu’elle se propose.

Les associations déclarées depuis trois ans au moins et dont l’ensemble des activités est mentionné au b) du 1 de l’article 200 du code général des impôts peuvent en outre :

a) accepter les libéralités entre vifs ou testamentaires, dans des conditions fixées à l’article 910 du code civil ;

b) posséder et administrer tous immeubles acquis à titre gratuit.

Les cinquième à septième alinéas du présent article s’appliquent sans condition d’ancienneté aux associations ayant pour but exclusif l’assistance, la bienfaisance ou la recherche scientifique ou médicale déclarées avant la date de promulgation de la loi no 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et qui avaient, à cette même date, accepté une libéralité ou obtenu une réponse favorable à une demande faite sur le fondement du V de l’article 111 de la loi no 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allègement des procédures. »







3.07. L’étape formelle de la déclaration n’impacte pas le fond. La déclaration de l’association à la préfecture ne constitue pas une demande d’autorisation ni une demande d’agrément ou d’habilitation ou de reconnaissance de la part de l’État. Elle n’emporte aucune obligation particulière, même quant à l’organisation de l’association ou à ses statuts ou à son objet, si ce n’est l’obligation de ne pas partager les bénéfices et de respecter les lois ordinaires. En contrepartie de cette grande souplesse et liberté, la personnalité juridique de l’association est réduite. Elle ne peut recevoir de donations et de legs ni posséder librement un patrimoine immobilier. On dit qu’elle ne bénéficie que de la « petite » personnalité ou encore de la « petite » capacité juridique. Pour bénéficier d’une personnalité juridique complète, il faudrait qu’elle soit reconnue d’utilité publique, ou déclarée en Alsace et Moselle sous le régime du droit civil local.




B

Formalités de déclaration et de publication

3.08. Conditions successives. Pour donner juridiquement vie à l’association, pour en faire un sujet de droit, il faut remplir deux formalités successives, la déclaration à la préfecture et la publication au Journal officiel (Outils 6 s.).

La déclaration est faite à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de l’arrondissement dont dépend le siège social de l’association (à Paris, la préfecture de police). Établie sur formulaire Cerfa voire sur papier libre, celle-ci doit comporter, outre les mentions obligatoires déjà citées, les noms, professions, domiciles et nationalités de ceux, qui à titre quelconque, sont chargés de son administration5 (notez que la mention de l’âge n’est pas exigée). Dans le délai de 5 jours à compter du dépôt de la déclaration, un récépissé est délivré par le préfet, le sous-préfet ou leur délégué.

À partir de la délivrance du récépissé, les administrateurs disposent d’un mois pour demander l’insertion au Journal officiel6 et donner ainsi, en la rendant publique, la « petite » capacité juridique à leur association. L’administration ne peut refuser de délivrer le récépissé de déclaration sauf si les pièces exigées n’ont pas été fournies conformément aux dispositions de la loi de 1901 ou si l’autorité administrative saisie n’est pas territorialement compétente. Dans tous les autres cas, l’administration ne peut refuser de procéder à l’insertion au Journal officiel. Tout refus de sa part est constitutif d’un excès de pouvoir et susceptible d’engager sa responsabilité7.


Liberté d’association, une valeur constitutionnelle. Pour l’avoir oublié, ou feint de l’ignorer, Raymond Marcellin, ministre de l’Intérieur, s’en est mordu les doigts. Peu après les événements de mai 1968, Simone de Beauvoir s’était vu refuser par la préfecture le récépissé de déclaration pour l’association Les Amis de « La Cause du Peuple » dont elle faisait de manière tout à fait régulière la déclaration selon les termes de la loi. Ce refus d’enregistrement fut sans difficulté condamné par le tribunal administratif, qui y vit avec raison un abus de pouvoir contraire à la loi8. Raymond Marcellin, qui craignit peut-être que ne se reconstituent sous forme associative des organisations dissoutes après les événements, présenta au parlement un projet de loi réformant la loi 1901, substituant notamment le régime de l’autorisation au régime de la déclaration. C’était tourner le dos à l’esprit de la loi de 1901 sur un point essentiel, celui de la liberté d’association, et risquer de revenir aux fâcheuses pratiques de l’arbitraire et du paternalisme de l’État vis-à-vis des associations qui prévalurent sous le second Empire et les régimes antérieurs à la IIIe République. Le président du Sénat saisit le Conseil constitutionnel le 1er juillet 1971, soit – coïncidence heureuse de l’histoire – 70 ans, jour pour jour, après la loi de 1901. Le Conseil constitutionnel, dans un arrêt capital, non seulement considéra non conformes à la Constitution les dispositions projetées par Raymond Marcellin, mais éleva la liberté d’association au rang des « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » et lui donna valeur constitutionnelle9. Désormais, une simple loi ne pourra plus revenir sur cette liberté essentielle.






3.09. Coût. L’insertion au Journal officiel est gratuite10. Cette insertion confère la capacité et la personnalité juridiques à votre groupement.

Preuve de la publication. Les déclarations des associations sont mises en ligne sur le site du Journal officiel11 et sont consultables gratuitement selon des critères de recherche simples (titre de l’association, domaine d’activité, année et lieu de déclaration, etc.). Cette publication constitue la preuve de la personnalité morale et de la capacité juridique de votre association ; une copie papier peut encore être nécessaire auprès de certains organismes ou de tiers (Outils 6 s.).








III

Association agréée : une reconnaissance administrative

3.10. Intérêt d’un agrément ou d’une habilitation. L’agrément accordé ou l’habilitation délivrée par une administration ne constitue pas une condition mise à l’existence même de l’association. L’administration commettrait un excès de pouvoir si, par le biais d’un agrément ou d’une habilitation, elle conditionnait l’existence d’une association à une procédure qui reviendrait à délivrer une autorisation d’existence non prévue par loi. Ce serait contraire au principe constitutionnel de liberté d’association. L’existence de l’association ne peut pas être conditionnée à un agrément ou à une habilitation de l’administration : elle est indépendante de toute reconnaissance ou autorisation administrative. Cependant, certaines activités réglementées sont conditionnées à un agrément ou à une habilitation ministérielle préalable, tout comme l’octroi de certaines subventions.

3.11. Activités concernées. Dans le cas où votre domaine d’action est l’éducation populaire, le tourisme social, l’environnement, le sport, le social et la santé, etc., faites agréer votre association auprès du ministère concerné. L’agrément d’un ministère est une sorte de « label » qui ouvre les portes à l’obtention d’éventuelles subventions publiques, à une capacité élargie d’action en justice, etc.


Procédure d’agrément. La circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations, étayée par l’ordonnance du 23 juillet 2015 portant simplification du régime des associations et des fondations12, prévoit, d’une part, la dématérialisation des procédures d’agrément (concrètement, les demandes et les agréments peuvent être transmis par communication électronique), d’autre part, la création d’un tronc commun d’agrément13 comprenant trois critères : objet d’intérêt général, mode de fonctionnement démocratique et transparence financière. Selon la circulaire du Premier ministre, « chaque ministère instruisant une première demande d’agrément examinera les éléments constituant ce tronc commun et fera apparaître leur validation dans le répertoire national des associations. La validation par un ministère de ces critères s’imposera à l’ensemble des autres administrations de l’État. Ainsi, une association ayant satisfait à ce socle commun n’aura plus à fournir ces éléments d’information… lorsqu’elle sollicitera un autre agrément. »

Loi « Séparatisme ». La loi du 24 août 2021 a ajouté la condition tenant au respect des principes contenus dans le contrat d’engagement républicain à l’adoption de l’agrément. L’association qui souhaite être agréée doit donc adopter et respecter un tel contrat d’engagement républicain14.




3.12. Différence entre agrément et habilitation. La différence entre une association agréée et une association habilitée se révèle être parfois assez subtile ; si l’agrément semble se référer plutôt à l’activité, l’habilitation vise plutôt l’institution. Les fédérations sportives sont « habilitées » à organiser des compétitions nationales ou régionales, l’association sportive est, quant à elle, « agréée » pour l’exercice d’une activité sportive.




IV

Association reconnue d’utilité publique (ARUP) : un statut légal privilégié

3.13. Précisions relatives aux associations reconnues d’utilité publique (ARUP). Qui sait ? Peut-être ferez-vous un jour de votre association une ARUP ! Celle-ci acquiert une capacité juridique étendue : elle peut, par exemple, recevoir des dons et legs15. Mais ne peut être RUP qui veut ! Cette « reconnaissance » est accordée par décret en Conseil d’État après une longue procédure d’instruction auprès du ministère de l’Intérieur. Il faut notamment, pour prétendre à la reconnaissance, poursuivre un but d’intérêt général, disposer de recettes prévisibles sur trois ans qui garantissent l’équilibre financier, être une association importante et compter un nombre significatif de membres, adopter des statuts types approuvés par le Conseil d’État16, un règlement intérieur et un contrat d’engagement républicain, depuis la loi dite « Séparatisme » (Outil 5).




V

Association créée en Alsace ou Moselle : déclaration au tribunal judiciaire

3.14. Spécificités du droit applicable en Alsace et Moselle. Les associations qui se créent en Alsace et Moselle (V. ss nos 7.01 s) sont obligatoirement soumises au droit civil local (V. ss nos 12.01 s. et Outil 3). La déclaration doit être faite au tribunal judiciaire, non à la préfecture. L’association n’est pas totalement libre de son organisation interne, puisqu’elle doit comporter au moins sept membres et désigner une direction. Elle bénéficie d’une personnalité juridique étendue, proche de celle de l’association reconnue d’utilité publique. Réformant les dispositions du code civil local relatif aux associations, la loi no 2003-709 du 1er août 2003 a abrogé la loi d’empire de 190817, affirmé la vocation générale des principes de liberté formulés par la loi de 1901 et préservé la capacité juridique étendue et les formes particulières de constitution des associations d’Alsace et de Moselle. La loi dite ESS a également modernisé le régime en s’attardant sur les opérations de restructuration entre ces associations18. En outre, elle a supprimé le droit d’opposition du préfet à l’inscription de l’association. Mis à part ces particularités relatives à la déclaration, à l’organisation interne et à la capacité juridique, toutes les autres dispositions applicables aux associations déclarées en application du titre premier de la loi du 1er juillet 1901 sont applicables aux associations d’Alsace et de Moselle.

Quelques particularismes à prendre en compte. Par conséquent, sous ces seules réserves – formes de la déclaration, composition des organes de direction, capacité à recevoir des dons et legs –, la majeure partie du présent guide est également applicable aux associations de droit local alsacien et mosellan.










Chapitre 4Organes de l’association : assemblée, conseil, bureau
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II - Conseil d’administration
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C - Trésorier
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V - Fonctionnement interne et résolution des conflits


4.01. L’association définit librement son organisation interne. Les sociétaires s’organisent librement. Ce sont les statuts librement rédigés par eux qui déterminent les organes de l’association, leurs pouvoirs, leurs modalités de désignation, de réunion, de contrôle. Ni la loi du 1er juillet 1901, ni le décret d’application du 16 août 1901, ni aucun autre texte n’impose une organisation prédéterminée (sauf pour l’association créée en Alsace-Moselle, voire pour les associations reconnues d’utilité publique du fait de l’existence des statuts types). Cependant, l’administration et les tiers doivent pouvoir s’adresser à l’association par le biais d’un ou de plusieurs dirigeant(s) nommément désigné(s). La loi impose de faire connaître les noms de ceux qui « à un titre quelconque » dirigent l’association1. La coutume veut que l’association soit dirigée par un triptyque mobilisant un président, un secrétaire et un trésorier. L’association peut toutefois définir un mode d’organisation non conventionnel. C’est ainsi que l’on voit se multiplier les associations dites collégiales2, dans lesquelles aucune personne n’est spécifiquement investie de fonctions précises. Toutes les décisions doivent alors être prises collectivement, y compris la plus simple décision de gestion, ce qui peut être bloquant en pratique.

Les statuts constituent la loi des associés. Dans le silence des statuts, ce sont les règles du droit commun du contrat qui s’appliquent, ainsi que les règles du mandat ; à défaut, les règles du droit des sociétés.

4.02. Les pratiques ne valent pas statuts. Les pratiques que les associés ont entre eux sont valables tant qu’elles ne sont pas contestées. Imaginons que les statuts prévoient une chose mais que les adhérents procèdent autrement : cette pratique sera valable entre eux tant qu’aucun membre ne viendra la contester. Cependant, dès qu’une contestation s’élèvera, ne fût-ce que d’un adhérent, alors seuls les statuts devront recevoir application, ainsi que les règles supplétives du droit commun des contrats, du mandat et des sociétés. Ceci est dit afin que les dirigeants appliquent avec pragmatisme, souplesse et bon sens les statuts et les règles qui suivent. Les règles, rappelons-le, n’ont pour finalité que de faciliter la vie sociale, non de la compliquer.


I

Assemblées générales de l’association


A

Différents types d’assemblées générales

4.03. Liberté contractuelle. Les différents types d’assemblées générales appellent des règles différentes. La pratique établit fréquemment une distinction entre assemblées générales ordinaires et assemblées générales extraordinaires. On parle également d’assemblée générale mixte lorsque l’ordre du jour porte à la fois sur la compétence d’une assemblée générale ordinaire et d’une extraordinaire. Les premières sont généralement soumises à des règles de quorum ou de majorité moins restrictives que les secondes bien qu’il ne s’agisse nullement d’une obligation. Par ailleurs, si ces différents types d’assemblées générales sont soumis à des règles différentes, il convient d’être précis sur la définition et les pouvoirs de chacune d’entre elles.

L’assemblée peut revêtir des formes et des périodicités de réunion diverses, selon sa taille, son activité et ses valeurs. Elle peut revêtir la forme d’un congrès qui regroupera tous les deux ans des délégués élus, dans les associations les plus nombreuses, d’une assemblée annuelle des adhérents, dans le cas le plus fréquent, ou encore d’une réunion périodique de tous ses membres, si l’association n’est formée que de quelques membres actifs. Cependant, quelle que soit la forme de l’assemblée, le principe fondateur en est le même : grâce à l’assemblée, les adhérents exercent leur pouvoir souverain tandis que les dirigeants rendent compte de leur gestion.

4.04. Assemblée générale ordinaire. L’assemblée générale ordinaire ne coïncide pas nécessairement avec l’assemblée générale annuelle chargée de l’approbation des comptes. Une assemblée générale ordinaire doit pouvoir être réunie, même en cours d’année, chaque fois que cela apparaît nécessaire, pour résoudre des problèmes importants et/ou urgents pour lesquels il est impossible d’attendre l’assemblée générale annuelle, comme, par exemple, pour trancher un différend entre les membres du conseil d’administration ou se prononcer, en appel, sur une décision d’exclusion d’un membre.

Assemblée générale extraordinaire et assemblée générale ordinaire réunie extraordinairement. Dans de nombreuses associations, c’est l’assemblée générale extraordinaire qui doit être convoquée pour statuer sur des questions qui relèveraient normalement de la compétence de l’assemblée générale ordinaire, uniquement en raison d’une maladresse de rédaction des statuts. Ceux-ci précisent que l’assemblée générale ordinaire ne se réunit qu’une fois par an et toutes les autres assemblées, convoquées en cours d’année, sont dites extraordinaires. Ces statuts confondent « assemblée générale extraordinaire » et « assemblée générale ordinaire réunie extraordinairement » ! Cette pratique est critiquable et inutilement pénalisante lorsque les statuts instaurent une procédure plus solennelle pour les assemblées générales extraordinaires que pour les assemblées générales ordinaires. Elle rend plus difficile l’adoption de décisions urgentes qui, par leur caractère, ressortiraient pourtant simplement de l’assemblée générale ordinaire. Nous préférons, pour notre part, indiquer que l’assemblée générale ordinaire se réunit au moins une fois par an et chaque fois que nécessaire. La compétence de l’assemblée générale extraordinaire est alors limitée à la modification des statuts ou à la décision de dissoudre l’association, de fusionner avec un autre organisme ou d’attribuer le boni de liquidation.



4.05. Assemblée générale extraordinaire. L’assemblée générale extraordinaire est généralement convoquée pour :


	la modification des statuts ;


	la décision de dissoudre l’association ;


	la fusion avec un autre organisme ;


	l’attribution du boni de liquidation ; etc.




Dettes payées et apports restitués. Il peut arriver que subsiste, dans le patrimoine de l’association dissoute, un actif en nature ou en espèces. Un tel « bonus » ou « produit » de liquidation ne peut, en application de l’article 15 du décret du 16 août 1901, être attribué aux membres de l’association quelle que soit leur qualité car il s’agirait alors d’un partage de bénéfices capitalisés. Les bénéficiaires du produit de la liquidation sont, en principe, déterminés librement par les statuts de l’association dissoute ou, à défaut, par l’assemblée générale de l’association dissoute3.



Compte tenu de l’importance des décisions relevant d’une assemblée générale extraordinaire, un plus grand formalisme se justifie alors totalement. Il est très important que les statuts précisent les conditions de majorité requises pour procéder à leur modification ou à la dissolution de l’association, en tant qu’atteintes à l’idée directrice ou à la qualité substantielle de l’association. Les tribunaux admettent qu’à défaut de précisions, les statuts puissent être modifiés par un simple vote majoritaire, sauf si cette modification porte atteinte à « l’idée » ou à la « qualité substantielle » du groupement. Dans ce cas, l’unanimité des membres est requise. Il en est de même en cas de dissolution de l’association, décision qui met fin au contrat d’association. Si cette décision ne peut être obtenue, il convient de solliciter du juge la dissolution judiciaire de l’association.




B

Convocation de l’assemblée

4.06. Initiative de la convocation. Ce sont les statuts qui désignent l’organe à l’initiative de la convocation4, lequel décide le jour, l’heure, le lieu de la réunion et son ordre du jour5. Les statuts peuvent prévoir que seul le président peut convoquer l’assemblée générale ; dans cette hypothèse, si le président a démissionné, l’assemblée peut valablement être convoquée par le vice-président, s’il y en a un, exerçant la présidence par intérim6.

4.07. Modalités de convocation. Les statuts fixent en principe les modalités de convocation : par courrier, par annonce dans la presse locale, par affiche devant la mairie, par courriel, par SMS, par téléphone, un panachage pouvant d’ailleurs être autorisé par les statuts. Dans le silence de ces derniers, la loi du 1er juillet 1901 et la jurisprudence renvoient au droit commun des contrats. Si le droit commun des contrats ne suffit pas à régler les questions litigieuses, la jurisprudence se réfère au droit des sociétés. En pratique, la jurisprudence exigera un mode adapté à la situation de l’association, permettant d’atteindre tous les membres7.



Journal local. La convocation par annonce dans un journal local n’est permise que si l’association a une dimension locale et que ce mode de convocation est connu des membres et permet de les toucher efficacement8. En d’autres termes, le procédé doit correspondre aux caractéristiques de l’association puisque son objet est de permettre l’information des membres.

Courriel. Même non expressément prévue dans les statuts, la convocation par courriel a été admise si ce mode de communication permet de toucher efficacement les adhérents9.










C

Participation directe des adhérents à l’assemblée

4.08. Les règles statutaires priment. Sauf disposition contraire des statuts, tous les membres doivent être convoqués à l’assemblée générale. Les statuts peuvent cependant prévoir des assemblées locales pour désigner des délégués qui eux-mêmes participeront à cette assemblée, laquelle peut recevoir toute appellation que l’association déciderait de lui donner : congrès, assemblée des délégués, assemblée fédérale. Le principe « un homme, une voix » s’impose, sauf disposition statutaire – plutôt rare – qui attribuerait plusieurs voix à certains membres ou ne leur accorderait qu’une voix consultative10.

Dans la mesure où les statuts ne réservent pas l’adhésion aux personnes majeures, les mineurs admis en tant que membre ont le droit de voter, sauf si les statuts prévoient qu’ils doivent être représentés par leurs parents. Dans le silence des statuts, un adhérent mineur peut participer à l’assemblée, mais ses parents – non adhérents – peuvent décider que l’un d’entre eux le représentera.

Les statuts peuvent préciser si le vote par procuration est possible et quel nombre de procurations un adhérent peut cumuler en ses mains. Si les statuts ne prévoient rien à cet effet, le vote par procuration est de droit, mais pas le vote par correspondance11.




D

Ordre du jour de l’assemblée

4.09. Points débattus par l’assemblée. L’assemblée est chargée d’approuver les comptes, de discuter de l’action passée et des projets à venir, de voter le budget prévisionnel. Elle aborde en outre toutes les questions annoncées dans la convocation ; c’est ce que l’on nomme « l’ordre du jour ». Les délibérations doivent avoir été expressément prévues dans l’ordre du jour adressé à titre de convocation. Toute délibération portant sur un sujet non prévu peut être déclarée nulle. Cette règle peut paraître formaliste, mais il est difficile d’y échapper (sauf si la totalité des membres de l’association sont présents à l’assemblée et que l’unanimité se fait pour y déroger). En effet, la jurisprudence voit dans cette règle une protection des adhérents contre la prise de décisions, en leur absence, qui porterait atteinte au pacte associatif, en violation des droits des adhérents absents. L’argument qui consiste à dire « les absents ont toujours tort » n’est pas recevable. Tous les adhérents doivent être avertis des sujets abordés à l’assemblée ; ils ne doivent pas être « pris en traîtres » par un débat non prévu à l’ordre du jour12.

4.10. Problématique de l’ajout de points nouveaux. Si tous les membres convoqués sont présents à l’assemblée et qu’apparaît la nécessité d’aborder un thème non prévu à l’ordre du jour, les participants peuvent décider unanimement d’aborder ce sujet ; aucun d’entre eux ne devrait en invoquer la nullité ou en tout cas ne pourrait valablement l’invoquer, l’irrégularité étant validée par l’accord unanime. Mais s’il vient à manquer un seul adhérent, l’accord des présents ne suppléera pas l’avis de l’absent. Cet accord ne saurait valider les délibérations sur un point non prévu à l’ordre du jour. Ainsi, la dissolution de l’association, sa fusion, son changement de dénomination ou de siège social, d’objet, de statut sont autant de délibérations qui, à l’évidence, nécessitent une complète information de la totalité des membres.




E

Modalités pratiques de réunion de l’assemblée

4.11. Fréquence et modalités à définir dans les statuts. La loi n’impose pas que l’assemblée générale soit annuelle. Elle n’impose même pas qu’il y ait une telle assemblée. Cependant, la tenue d’une assemblée périodique est traditionnelle et correspond à d’évidentes nécessités. La loi n’impose aucune forme, mais les statuts y pourvoient : réunion physique au siège de l’association ; assemblée à l’occasion d’une activité, d’une fête, d’un repas ; réunion téléphonique, en visioconférence, par messagerie Internet.


Visioconférence. Si les statuts ne précisent rien, la réunion physique des adhérents s’imposera. Cependant, la tenue d’une assemblée générale sous forme de visioconférence peut s’envisager en pratique, le doute persistant toutefois en raison de la mise sur la touche de cette modalité par l’ordonnance du 23 juillet 201513. L’épidémie de Covid-19 ayant conduit l’exécutif à adopter des ordonnances dans le cadre des confinements et de la sortie de crise sanitaire, les statuts peuvent désormais s’enrichir d’assouplissements liés au numérique14.









F

Caractère souverain de l’assemblée

4.12. Importance du rôle de l’assemblée. Lieu des prises de décisions. L’assemblée générale des adhérents est l’organe souverain de l’association. C’est d’elle qu’émane le pouvoir de décision. C’est elle qui désigne les mandataires, directement ou indirectement. C’est devant elle que ces derniers rendront compte de leur action et de leur bilan financier. Cette institution est consubstantielle à la vie associative, née des premières sociétés mutualistes et fraternelles, fortifiée dans les confréries et les clubs ; elle préexistait à la loi de 1901. Le fondement contractuel donné à l’association par cette loi suppose l’autodétermination des contractants quant à leur mode d’organisation. La pratique a imposé l’assemblée générale comme institution fondamentale de la vie associative. L’administration l’impose comme mode élémentaire de fonctionnement démocratique aux associations qui sollicitent d’elle un agrément ou des subventions.

Les statuts, loi interne des adhérents, peuvent librement prévoir un autre mode d’organisation, voire un mode non démocratique de fonctionnement, avec un comité coopté ou fondateur, voire une seule personne, exerçant la réalité et l’exclusivité du pouvoir, les personnes intéressées étant libres d’accepter ou non ce fonctionnement élitiste. Cependant, dans le silence des statuts, la jurisprudence considère que l’assemblée générale est l’organe souverain de l’association15. Sa compétence est générale et s’étend aux actes dépassant l’administration, comme la décision d’agir en justice16, les modifications statutaires ou la dissolution17. L’assemblée peut prendre toutes décisions, à l’exception de celles statutairement confiées à d’autres organes (bureau, conseil d’administration, conseil fédéral, président, etc.)18.

L’AG annuelle n’est pas obligatoire, mais fortement recommandée. Contrairement à une idée communément répandue, aucune disposition de la loi du 1er juillet 1901 n’impose une assemblée générale annuelle. En pratique cependant, une telle assemblée paraît indispensable. Elle devient obligatoire pour approuver les comptes et renouveler la confiance des adhérents aux mandataires de l’association, au moins pour procéder à leur renouvellement, c’est-à-dire démontrer le fonctionnement démocratique. Par ailleurs, de nombreux agréments ministériels ou statuts types imposent la tenue de telles assemblées.



4.13. Modalités pratiques de préparation et d’organisation. « Entre un formalisme excessif et l’oubli de règles élémentaires, les responsables d’association doivent savoir concilier rigueur, pédagogie et convivialité. Un bel exercice d’équilibre19. » L’assemblée doit respecter un certain formalisme. Elle doit être convoquée selon les règles statutaires, avec un délai suffisant pour que les adhérents puissent s’y rendre et s’y préparer. Elle doit être présidée par une personne choisie à cette fin et un secrétaire doit être nommé pour en rendre compte, ces président et secrétaire pouvant, lorsque les statuts n’en disposent pas autrement, être désignés spécialement à cette fin au sein de l’assemblée, en dehors des membres du bureau qui doivent rendre compte de leur mandat. Les délibérations ne peuvent aborder aucun point non inscrit à l’ordre du jour. Les votes doivent être soigneusement comptabilisés, sauf en cas d’unanimité. Une feuille de présence avec émargement peut judicieusement être tenue à l’entrée ou bien circuler entre les participants. Le procès-verbal sera établi et distribué aux adhérents, ou mis à leur disposition, bien que ce ne soit pas une obligation. L’assemblée doit aussi être un temps convivial ou militant, un temps où s’expriment le plaisir et la motivation d’être ensemble. Les assemblées générales de l’origine de la vie associative, dédiées à la reddition des comptes, ne se passaient pas sans un banquet ; l’assemblée générale était le banquet associatif, auquel chaque adhérent amenait sa quote-part20. À l’instar de l’assemblée des confréries d’autrefois, l’assemblée générale moderne doit concilier le formalisme requis et garantir la démocratie associative avec la convivialité et l’entrain sans lesquels la solidarité associative serait un mot creux21.




G

Procès-verbal des décisions de l’assemblée

4.14. Un procès-verbal ? Le point de vue des Anglais. Une réunion utile est une réunion où l’on prend des décisions. Nos amis anglo-saxons nous font remarquer que nous, Français, débattons beaucoup lors de nos réunions associatives, mais que nous prenons peu de décisions. Faisons mentir ce préjugé ! Prouvons que l’on peut tout à la fois débattre de manière intéressante des questions de fond et prendre des décisions pratiques. Ces décisions doivent être notées par écrit et faire l’objet d’un procès-verbal.

Du bon usage du procès-verbal. Rédigé dès la fin de la réunion, sous forme de décisions numérotées, il doit être lu et approuvé par les membres. Deux avantages considérables découlent de cette bonne pratique : premièrement, les participants sauront ce qui a été collectivement décidé ; deuxièmement, le procès-verbal aura valeur incontestable face à toute contestation ultérieure.






H

Contestations des délibérations de l’assemblée

4.15. Conséquence des irrégularités statutaires. La nature contractuelle de l’association offre à tout adhérent le droit d’exiger le respect des statuts ; le fait pour les dirigeants de ne pas respecter la procédure statutaire liée à la tenue des assemblées générales, constitue une faute pouvant justifier l’annulation de ladite assemblée (V. ss no 4.31). L’inobservation des délais de convocation, l’utilisation d’un mode de convocation non prévu aux statuts et qui n’a pas permis d’informer l’ensemble des membres, des délibérations non inscrites à l’ordre du jour… sont autant de motifs d’annulation.

4.16. Intervention du juge. Une action en référé peut être introduite auprès du président du tribunal judiciaire du siège social de l’association dans les cas où les effets d’une assemblée convoquée de façon manifestement irrégulière seraient rédhibitoires (dissolution, liquidation). Une procédure à jour fixe peut être préférée au cas où le fond devrait être abordé ou risquerait de l’être.

En cas de blocage, de démission du conseil d’administration, de dysfonctionnement mettant en péril les intérêts de l’association, un administrateur provisoire peut être nommé par le président du tribunal judiciaire. L’administrateur provisoire peut avoir pour mission d’assurer la gestion courante de l’association, convoquer une assemblée générale, présider celle-ci, procéder à l’adoption des modifications statutaires et à la nomination d’un nouveau conseil, vérifier la régularité des délibérations.


Huit moyens faciles pour « plomber » une association !

1. Ne jamais aller aux réunions.

2. Critiquer sans rien proposer.

3. Prétendre que les autres font mieux.

4. Ne jamais accepter de responsabilités.

5. Ne pas tenir ses engagements.

6. Laisser les autres se débrouiller.

7. Rembarrer les nouveaux arrivants.

8. Décourager les anciens.









II

Conseil d’administration

4.17. Répartition des pouvoirs entre le conseil d’administration et l’assemblée générale. Les attributions du conseil d’administration sont déterminées par les statuts. Elles peuvent être limitées aux seuls pouvoirs de gestion et d’administration courante. C’est cette solution qui s’applique dans le silence des statuts, l’assemblée générale étant alors considérée comme l’organe souverain de l’association. À l’inverse, les statuts peuvent conférer au conseil d’administration une compétence générale pour toute décision pour laquelle la compétence n’a pas été expressément attribuée à l’assemblée générale. Les statuts doivent alors être très explicites en ce sens. L’ensemble de ces principes résulte de l’application du droit des mandats. Le conseil d’administration ne peut effectuer un acte réservé statutairement à l’assemblée générale (par exemple des modifications statutaires) car un mandataire ne peut agir que dans les limites des pouvoirs qui lui sont conférés22. Bien plus, en l’absence de toute stipulation particulière dans les statuts ou de délégation de pouvoirs à un autre organe de l’association, les actes dépassant l’administration courante (par exemple l’acquisition ou l’aliénation d’immeubles) ne peuvent être décidés que par l’assemblée générale. En effet, un mandat conçu en termes généraux n’embrasse que les actes d’administration. Les actes de disposition, c’est-à-dire ceux concernant la propriété des biens de l’association (acquisition, aliénation, constitution d’hypothèques, emprunts) doivent être expressément autorisés par le mandataire, c’est-à-dire, en l’occurrence, l’assemblée générale23.

4.18. Nomination. En général, le premier conseil d’administration est désigné dans les statuts, qui précisent que ces nominations devront être ratifiées lors de la prochaine assemblée générale. Ce conseil est parfois dénommé « comité de direction », « comité exécutif », etc. Il appartient aux statuts, voire au règlement intérieur, de prévoir :


	les modalités de la nomination ;


	le nombre minimum et maximum des membres (un minimum et/ou un maximum sont parfois imposés ; exemple minimum de trois lorsque l’association émet des obligations) ;


	la durée du mandat conféré aux administrateurs ;


	les conditions exigées pour qu’une personne puisse être nommée (âge, nationalité).




Importance de la composition d’un conseil. Les délibérations d’un conseil irrégulièrement composé peuvent être frappées de nullité24.



4.19. Mode de scrutin et mandat. Généralement, les membres du conseil d’administration, dont le nombre sera fixé par les statuts, sont nommés par l’assemblée générale à la majorité absolue des membres présents ou représentés. Leur nomination a lieu pour une certaine durée, par exemple deux ou trois ans, et ils seront le plus souvent rééligibles. Par ailleurs, afin d’assurer la continuité de la vie de l’association, le renouvellement est prévu par fraction (moitié ou tiers).

4.20. En cours de mandat. Le plus souvent, ce sont les administrateurs en place qui proposent les noms de leurs successeurs (système de « cooptation »), mais rien n’interdit, sauf stipulation particulière des statuts, à l’un quelconque des sociétaires de faire acte de candidature au moment où est posée à l’assemblée la question de l’élection ou de la réélection des membres du conseil. Les statuts peuvent également prévoir que certaines personnes sont « membres de droit », par exemple le maire d’une commune.

Communication de la liste des adhérents. Les candidats à la fonction d’administrateur au sein d’une association peuvent valablement obtenir la liste des adhérents afin de se faire connaître d’eux25.



La seule condition est en principe d’être un sociétaire. Ainsi une personne de droit public (État, département, commune) peut-elle être, via son représentant désigné à cet effet, nommée administrateur.

4.21. Cas particuliers. Il existe des cas particuliers où des incompatibilités peuvent naître notamment :


	les militaires en activité, de même qu’ils peuvent adhérer à tout groupement ou association, sauf à caractère politique, sont en droit de participer aux organes de direction de toute association, sauf si elle exerce une activité lucrative26 ;


	les parlementaires, en vertu de l’article L.O. 146 du code électoral, ne peuvent exercer des activités de gestion dans les associations dont l’activité principale est l’exécution de travaux, les prestations de services ou de fournitures pour le compte ou sous le contrôle de l’État d’une collectivité publique ou d’un établissement public, d’une entreprise nationale ou d’un État étranger. Le Conseil constitutionnel a, à cet égard, expressément considéré que la détention d’un mandat parlementaire est incompatible avec la direction d’une association intervenant dans le secteur concurrentiel, l’article L.O. 146 du code électoral prévoyant, en effet, une incompatibilité d’un tel mandat avec des fonctions de direction au sein d’une entreprise, sans que ces dispositions impliquent nécessairement que la fonction soit exercée dans une entreprise à but lucratif. Par ailleurs, la circonstance que le parlementaire exerce cette activité à titre bénévole est sans incidence sur l’existence de cette incompatibilité27 ;


	contradiction d’intérêt : les qualités d’administrateur d’association et de prestataire de services ou fournisseur de l’association sont incompatibles car elles génèrent une situation de conflits d’intérêts. Cette confusion d’intérêt affecte le caractère désintéressé de l’association et s’avère contraire à l’intérêt social de l’association. En outre, une telle confusion d’intérêts peut entraîner la remise en cause du statut fiscal d’organisme à but non lucratif de l’association. Il est préférable de préciser cette incompatibilité dans les statuts ;


	déchéances : interdiction de gérer une personne morale. La faillite personnelle emporte interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler directement ou indirectement toute personne morale ayant une activité économique. Dans certains cas, le tribunal peut prononcer à la place de la faillite une simple interdiction de diriger, gérer ou administrer toute personne morale28.




4.22. Fonctions. Les membres du conseil se réunissent selon les conditions contenues dans les statuts ou dans le règlement intérieur.

Les membres du conseil sont convoqués par le président ou la personne qui en a les pouvoirs du fait des statuts. Un conseil convoqué téléphoniquement par une personne non qualifiée peut être déclaré nul.

Les statuts peuvent permettre qu’un administrateur se fasse représenter à une séance en cas d’empêchement.

Parmi les fonctions qui peuvent être confiées à un administrateur il y a :


	le droit de convoquer un conseil d’administration, notamment pour procéder à l’élection d’un nouveau président ;


	le droit de convoquer et présider l’assemblée générale des sociétaires ;


	le droit de procéder à diverses formalités publicitaires en cas de modification des statuts.




4.23. Responsabilité. En principe les membres du conseil d’administration n’ont pas de responsabilité particulière, et notamment en cas de perte les créanciers ne peuvent s’adresser ni aux sociétaires ni aux membres du conseil. Il existe toutefois des dérogations (V. ss nos 8.01 s).

4.24. Cessation. L’extinction des fonctions de membre du conseil d’administration peut intervenir dans diverses situations.


	Fin du mandat. Lorsque le mandat s’achève, l’administrateur doit quitter ses fonctions, à moins qu’il ne soit réélu. Cela est possible si les statuts ne l’interdisent pas. Il prend généralement fin à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice précédent.


	Révocation. L’administrateur étant un mandataire de l’association, de sorte que, conformément aux règles du code civil en matière de mandat29, l’association peut à tout moment révoquer un ou plusieurs administrateurs par un vote à la majorité de l’assemblée générale. Nul besoin que les statuts prévoient une telle faculté de révocation. À cet égard, en matière de société, il est admis que la révocation d’un dirigeant puisse être décidée par l’assemblée annuelle, même si cette question ne figure pas à l’ordre du jour. Cette règle s’explique car le conseil d’administration mettra rarement à l’ordre du jour la révocation de l’un de ses membres. Cette raison permet d’estimer que la même règle doit être suivie en matière d’association30. Un arrêt de la Cour de cassation31, faisant application de la loi sur les sociétés commerciales aux groupements associatifs, a confirmé qu’une assemblée générale extraordinaire, régulièrement constituée, avait tous pouvoirs pour poursuivre ses travaux après le départ du président et spécialement, pour procéder à la révocation de son mandat et du mandat de certains administrateurs dès lors que le remplacement était justifié par les incidents survenus lors de la tenue de l’assemblée. Par ailleurs, l’examen des documents de séance démontrait que le quorum était atteint. Cette révocation est sans conséquence sur la qualité de membre et une autre procédure est nécessaire, conformément aux stipulations statutaires pour prononcer l’exclusion. De même, elle ne met pas fin au contrat de travail qui lie éventuellement l’administrateur à l’association. Bien entendu, un administrateur ne saurait réclamer des dommages-intérêts parce qu’il a été révoqué. Cette règle est d’autant plus certaine que les administrateurs des associations ne sont pas rémunérés et que, par conséquent, une révocation ne leur cause aucun préjudice.







Exemple 1


Cas de discrédit

Il pourrait cependant en être autrement si la révocation s’accompagnait d’une certaine publicité faite par l’association, et qui tendrait à jeter un discrédit sur un administrateur : si une association publiait, dans la presse ou sur son site Internet, un communiqué faisant savoir que M. X…, administrateur, a été révoqué en raison de malversations, ce dernier pourrait attaquer l’association et lui réclamer des dommages-intérêts. Il en va de même d’un dirigeant révoqué brutalement, dans des circonstances injurieuses ou vexatoires32.






Révocation.

S’il y a abus dans l’exercice du droit de révocation, c’est normalement l’association qui est redevable des dommages-intérêts, car la révocation est décidée par un organe social, l’assemblée générale, qui engage l’association. Néanmoins, et comme en matière de sociétés33, s’il apparaît que cette révocation est imputable à la vindicte ou l’intention de nuire d’un sociétaire particulier, la responsabilité et, partant, la charge des dommages-intérêts, pourront peser sur ce dernier.





	Démission. Si l’administrateur est un mandataire, comme tel, il n’est pas obligé d’accepter les fonctions. À l’inverse, l’administrateur peut démissionner à tout moment, par lettre adressée au président du conseil ou si c’est lui qui démissionne au vice-président voire au conseil sans avoir à justifier sa décision.


	Décès. Les fonctions sont personnelles et ne peuvent se léguer aux héritiers. Il est prudent et recommandé de prévoir cette situation dans les statuts. Le décès du représentant permanent d’une personne morale dirigeante ne prive cependant pas cette dernière de son mandat, mais la force à désigner un nouveau représentant permanent.







III

Bureau

4.25. La « troïka » composée des président, trésorier et secrétaire n’est pas une obligation légale. Cette répartition tripartite des fonctions s’est imposée dans la pratique, mais dans beaucoup d’associations le bureau est plus étoffé. Les statuts pourront prévoir, par exemple, un ou plusieurs vice-présidents, des secrétaires adjoints, des trésoriers adjoints, qui se répartiront les tâches (ou parfois se contenteront de ces qualités à titre honorifique), voire plusieurs présidents formant un collège34. Vous pouvez opter pour des présidences tournantes, des vice-présidences ou des coprésidences35, des porte-parole et autres responsables sectoriels.

Accord exigé. Nul ne peut être mentionné comme membre du bureau à son insu.




A

Président

4.26. Le titre peut varier. Dans certaines associations (par exemple politiques), le président prend le titre de « secrétaire général ».

La fonction présidentielle est fortement ancrée dans les traditions associatives de notre pays et même, disons-le, dans la vie politique et sociale locale et nationale. Si l’on dénombre plus d’un million d’associations, et même tenant compte des cumulards, notre pays compte donc plusieurs centaines de milliers de présidents d’association et plusieurs millions d’administrateurs ! La force de cette tradition est d’autant plus remarquable que la loi du 1er juillet 1901 ne fait aucunement obligation aux sociétaires de se choisir un président, abandonnant ces questions pratiques d’organisation au libre choix des associés. Rompant avec cette tradition, quelques associations choisissent de ne pas désigner un président unique, refusant que l’un des leurs monopolise le pouvoir et les destinées de l’association.


Exemple 2


Deux illustrations

Une association peut confier la présidence de l’association à l’ensemble des administrateurs, nonobstant la résistance préalable de la préfecture. Dans ce cas, la tradition anti-hiérarchique et autogestionnaire l’emporte, à l’image du député anarcho-syndicaliste Groussier qui prit part aux débats relatifs à la loi sur la liberté d’association et y imprima sa marque.

Il n’est donc pas obligatoire de désigner un président. Certaines associations préfèrent se doter d’un « secrétaire général », d’un porte-parole, d’un coordinateur. D’autres conservent la fonction présidentielle, tout en veillant à son caractère collectif en désignant un ou deux vice-présidents.





4.27. Les pouvoirs de l’homme fort de l’association. Le président36 a pour attribution de convoquer le conseil d’administration et les assemblées générales (V. ss nos 5.43 s.).

Il préside le conseil et, suivant ce qui a été décidé par les statuts, également l’assemblée générale, à moins que celle-ci, en début de séance, n’élise son bureau.

Les statuts précisent les pouvoirs du président et notamment s’il représente l’association dans tous les actes de la vie civile. C’est alors lui qui, en cette qualité, passe les contrats au nom de l’association : location, vente, achat, engagement de personnel, mise en œuvre d’une procédure de licenciement37 ; mais s’il peut agir de son propre chef pour les actes de la vie courante, il peut lui être nécessaire, compte tenu des statuts, d’obtenir au préalable l’autorisation soit du conseil, soit même de l’assemblée générale, pour les actes importants de disposition38. Dans le silence des statuts, le président n’est pas le représentant légal de l’association, ce qui restreint considérablement ses pouvoirs aux seules mesures urgentes et conservatoires par exemple39.

4.28. Les intérêts de l’association en premier. La jurisprudence40 considère que, dans le silence des textes et des statuts, les dispositions du code civil, et à défaut celles du code de commerce régissant les sociétés concernant la définition des pouvoirs du président, lui font honneur. Ce dont elle déduit, sur la base de l’article L. 225-56 du code de commerce, relatif aux pouvoirs du directeur général de société anonyme, que le président d’une association est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom et dans l’intérêt de cette dernière. Cela lui donne le droit, en particulier, de prendre toute mesure conservatoire, en l’occurrence de suspendre de leurs fonctions des membres du bureau, alors même que les statuts de l’association ne confèrent au président aucun pouvoir particulier41. Il ne faut cependant pas donner une portée excessive à ce principe. En effet, le président n’a pas qualité pour ester en justice, c’est-à-dire pour agir devant les tribunaux au nom de l’association, que ce soit comme demandeur ou comme défendeur, si les statuts ne prévoient pas expressément qu’il est le représentant légal de l’association42. Un mandat spécial est alors requis, émanant de l’assemblée générale voire du conseil d’administration, selon les dispositions statutaires43.


En cas d’empêchement du président. Les statuts ou le règlement intérieur peuvent indiquer qu’en cas d’empêchement du président il sera remplacé par le vice-président ou, à défaut, par un autre membre du conseil, par exemple, par le plus âgé.

Le président peut déléguer une partie de ses pouvoirs, mais non l’intégralité de ceux-ci, à une personne pourvue de la compétence, de l’autorité et des moyens nécessaires à l’exercice desdits pouvoirs44.







B

Secrétaire

4.29. Le secrétaire : la mémoire de l’association. Il est chargé, tout d’abord, de la tenue des différents registres, soit qu’il fasse ce travail lui-même (V. ss nos 5.53 s.), dans les petites associations, soit qu’il le fasse faire par un salarié. Il s’agit notamment :


	du registre des membres de l’association (avec l’indication de leurs nom, prénom, profession, domicile et nationalité) ;


	du registre des délibérations de l’assemblée et de celles du conseil d’administration (dans les petites associations, il n’est tenu qu’un seul registre) ;


	enfin, il est chargé du classement et de la conservation des dossiers, ainsi que des différentes archives de l’association.




4.30. Le scribe de l’association. C’est le secrétaire qui, en principe, rédige les procès-verbaux, envoie les convocations, loue une salle et effectue les différentes formalités exigées par la loi soit au moment de la constitution de l’association, soit lors des modifications des statuts ou des changements de personnel dirigeant. C’est également le secrétaire qui se charge de la correspondance et des lettres adressées par l’association, en les signant lui-même ou en les faisant signer par le président suivant leur importance, et selon ce qui a pu être décidé dans les statuts ou dans le règlement intérieur.




C

Trésorier

4.31. Le gestionnaire de l’association. Le trésorier est chargé de tout ce qui concerne la gestion du patrimoine de l’association. Il adresse les avis de cotisation, reçoit les chèques et les transmet à l’organisme bancaire (V. ss nos 5.57 s.). Il fait rentrer les créances, paye les dettes de l’association vis-à-vis des particuliers, des administrations et de la Sécurité sociale. C’est encore lui qui tient, ou fait tenir les différents registres comptables et, à la fin de chaque exercice social (qui ne se termine pas obligatoirement le 31 décembre), dresse le bilan et l’inventaire, élabore un projet de budget pour l’année suivante, rédige le rapport financier qui sera soumis à l’assemblée générale de l’association pour approbation (dans les associations ayant une « activité économique », il s’agira de comptes annuels et d’un rapport de gestion). Celle-ci, lorsqu’elle est d’accord sur les opérations comptables de l’exercice écoulé, lui en donne quitus.

Limites de la gestion patrimoniale. Sauf disposition contraire des statuts, il ne peut engager les valeurs mobilières de l’association que sur autorisation du conseil.








IV

Comités et autres organes

4.32. Autres organes de l’association permettant d’assurer le fonctionnement au quotidien. L’association est libre de déterminer les formes de son organisation, libre de constituer les organes qu’il lui plaira pour exécuter les décisions de l’assemblée générale et organiser ses activités : conseil national, conseil d’administration, conseil d’orientation ou de surveillance, comité consultatif, comité de programme, comité de gestion, groupe ad hoc, commissions consultatives ou de programme, groupe de contrôle ou d’évaluation, comité directeur, bureau. Les formes les plus utilisées dans le monde associatif sont celles du conseil d’administration et du bureau : l’assemblée se réunit au moins une fois l’an, le conseil d’administration plus fréquemment (tous les trimestres par exemple), le bureau encore plus (tous les mois). Tout cela doit être adapté au cas par cas : l’association modeste n’aura besoin que d’une assemblée et d’un bureau. Celle qui est très active ou agit en fonction de l’actualité réunira ses organes plus fréquemment.

La constitution d’un conseil d’administration n’est nullement obligatoire, sauf si elle est prévue dans les statuts. L’association peut décider de se doter d’un conseil national, comité fédéral, d’une commission permanente, ou choisir de ne pas s’encombrer de tels organes s’ils représentent une complication institutionnelle inutile ou inadaptée. Si une telle structure est prévue par les statuts, le respect de ces derniers s’impose : un seul adhérent pourrait demander l’annulation des décisions prises par un organe de l’association en contravention avec les dispositions statutaires.




V

Fonctionnement interne et résolution des conflits

4.33. Importance de la démarche de la rédaction des statuts. Des statuts bien conçus, qui définissent les rôles, les droits et les devoirs de chacun, contribueront à préserver ou à retrouver un fonctionnement apaisé.


Plan en sept points pour sortir d’un conflit. Voici quelques conseils formulés par la Fonda Midi-Pyrénées pour sortir d’un conflit interne qui s’éternise45 :

1. restaurez la communication au sein de l’association ;

2. réinstaurez et faites vivre des lieux de parole ;

3. faites référence aux textes fondateurs et aux statuts ;

4. recentrez-vous sur le projet ;

5. faites intervenir un médiateur externe ;

6. ne reculez pas devant les prises de décisions ;

7. mettez en place des formations à la communication et à la vie démocratique.











Chapitre 5Définir et respecter les droits des adhérents et des dirigeants


I - Droits et devoirs de l’adhérent

A - Droit d’adhérer et de ne pas adhérer

B - Droit de démissionner et droit de se défendre en cas d’exclusion

C - Autres droits et devoirs de l’adhérent

II - Droits et devoirs de l’administrateur

A - Exercice du pouvoir dans l’association

B - Personnalité des administrateurs

C - Désignation et révocation des administrateurs



I

Droits et devoirs de l’adhérent

5.01. Liberté d’association et liberté d’adhérer. À quelle sauce sera mangé le membre ? L’association ne se rappelle-t-elle à son bon souvenir qu’une fois l’an, au moment de régler la cotisation ? La mise en commun de moyens et d’argent est un des fondements de toute vie associative, y compris chez les Grecs, les Romains ou chez nos moyenâgeux ancêtres. La tradition associative comporte aussi la participation de chacun aux décisions, sous des formes plus ou moins démocratiques. Le membre a donc des droits, et même si sa condition est moins excitante que celle du président, la loi garantit sa liberté, celle d’adhérer et de ne pas adhérer, celle de rompre le contrat associatif et de démissionner, le droit de participer à l’assemblée générale et celui de se défendre en cas d’exclusion ou de sanction. Toute personne peut librement adhérer à l’association de son choix, mais chaque association, en retour, décide librement d’accorder ou non la qualité de membre aux éventuels prétendants. Les statuts en définissent les conditions. Le principe de liberté s’appliquant, ce sont les rédacteurs qui déterminent les conditions d’admission des membres1.

La liberté d’association est tout à la fois une liberté publique (la liberté de constitution, d’organisation et d’action de groupements collectifs à caractère permanent) et une liberté individuelle (la liberté des personnes d’adhérer à l’association de son choix, celle de s’en retirer, celle de ne pas adhérer contre son gré). Eugène Fournière, contemporain de la loi du 1er juillet 1901, a brillamment résumé les principes qui gouvernent l’association moderne :

« 1) Elle ouvre ses portes à qui veut y entrer ou en sortir.

2) Tous ses membres sont égaux entre eux.

3) Elle se limite à son objet propre.

4) Elle n’engage ses membres que pour cet objet.

5) Elle s’étend par propagation, incorporation, fédération, et non par contrainte, conquête ou subordination des éléments extérieurs.

6) Elle entreprend ou indique les innovations que les particuliers trop faibles ou l’État trop lent à agir ne sauraient réaliser.

7) Elle se développe à l’abri et dans les limites des lois, tout en les transformant d’instruments de contrainte en instruments de contrat2. »

Ces sept principes illustrent les droits de l’adhérent dans l’association :


	droit d’entrer et droit d’en sortir ;


	égalité des membres entre eux ;


	engagement limité à un objet précis ;


	implication volontaire et par conviction ;


	liberté d’innover ;


	action individuelle dans un cadre contractuel.





A

Droit d’adhérer et de ne pas adhérer

5.02. Absence de condition liée à la personne. Toute personne peut adhérer à une association, quel que soit son âge – sous réserve de préserver les droits et l’intérêt des enfants (V. ss nos 6.01 s.), sa nationalité, sa condition. Mais certaines restrictions ont été ou sont encore posées par la loi pour l’exercice de responsabilités associatives.


1

Principe fondamental de liberté d’adhésion


a

Liberté positive : liberté d’adhérer

5.03. Principe de liberté réaffirmé. Nul ne peut empêcher autrui d’adhérer à une association si ce n’est l’association elle-même, par application de ses statuts. La liberté d’association est garantie par la loi du 1er juillet 1901. Cette liberté a été érigée par le Conseil constitutionnel en principe fondamental reconnu par les lois de la République3 ; la liberté d’association est consacrée par l’article 20 de la Déclaration universelle des droits de l’homme4 et par l’article 11 de la Convention européenne des droits de l’homme5. La liberté d’association et la liberté de réunion pacifique des enfants sont garanties par l’article 15 de la Convention internationale des droits de l’enfant6.

5.04. Mineurs7. L’article 15 de la Convention internationale des droits de l’enfant garantit le droit d’association des enfants8. En ratifiant cette convention, la France s’est engagée à garantir « les droits de l’enfant à la liberté d’association ». Les restrictions à ces droits ne peuvent venir que de la loi et des restrictions statutaires ne seraient donc plus suffisantes. En outre, les éventuelles restrictions légales doivent être nécessitées par l’ordre public ou par la protection de l’enfance (V. ss nos 6.01 s.).

La loi du 1er juillet 1901 consacre la liberté d’association de toute personne et n’impose aucune condition d’âge. Les débats parlementaires montrent que le législateur de 1901 n’avait pas l’intention d’ériger des restrictions à l’encontre des mineurs ; les éventuelles divergences entre enfants et parents à ce sujet étaient renvoyées à la sphère familiale9. La loi de 1901 a en outre expressément abrogé les dispositions restrictives de l’ordonnance des 5 et 8 juillet 1820 relative aux associations d’étudiants. L’âge des fondateurs ne constitue pas l’une des informations obligatoires lors de la déclaration de l’association à la préfecture10. Une préfecture n’est donc pas habilitée à refuser l’enregistrement d’une association fondée par des mineurs11.

L’adhésion d’un mineur à une association est désormais considérée par la loi comme un acte d’usage courant12, qu’un mineur peut en principe faire seul sans accord préalable des parents13. Il peut acquitter seul la cotisation éventuellement due, dès lors que celle-ci présente un caractère proportionné quant à sa situation.

Il est également admis que tout adhérent, même mineur, peut exercer les droits attachés à la qualité d’adhérent et notamment celui de participer à l’assemblée générale. Les statuts peuvent prévoir l’obligation pour des mineurs d’être représentés par leurs parents, à condition que ces limites soient justifiées par la nature de l’association, la complexité de sa gestion, l’ampleur des responsabilités. La question de l’éligibilité des mineurs aux fonctions d’administrateur a été discutée et récemment tranchée par la loi dite égalité et citoyenneté. Désormais, un mineur de moins de 16 ans peut constituer et administrer une association avec l’accord écrit et préalable du représentant légal. Il ne peut cependant effectuer d’actes de disposition. Un mineur de plus de 16 ans peut librement constituer et administrer une association, ses représentants légaux en étant informés. Il peut accomplir tous les actes d’administration, sauf opposition expresse du représentant légal, mais ne peut pas effectuer d’acte de disposition. On le constate, le premier cas est celui de l’autorisation expresse quand le second est celui de l’opposition expresse14. Si l’opposition est exercée, il conviendra de transposer le régime du mineur de moins de 16 ans. À la méfiance passée succède la volonté de favoriser l’accès des jeunes à la prise de responsabilités15. L’article 8 de la loi du 17 juillet 2001 subordonne l’agrément Jeunesse et Sport au respect par l’association de certaines règles de fonctionnement et, notamment, à « l’accès des jeunes à leurs instances dirigeantes » (même si jeune ne signifie pas « mineur » et encore moins « enfant »)16. En tout état de cause, il n’existe pas de restriction légale à l’adhésion d’un mineur à une association ni à sa participation à la vie associative.

5.05. Étrangers : pas de condition de nationalité. Les étrangers peuvent librement adhérer à une association ; la loi de 198117 a levé l’interdiction d’administrer (cette interdiction avait été introduite par un décret-loi de 1939 et non par la loi originelle de 1901) ; les étrangers peuvent donc accéder aux fonctions électives d’une association18.

5.06. Restrictions limitées au cas de faillite personnelle ou de l’exercice de certaines fonctions. Les seules restrictions concernent les personnes frappées de faillite personnelle qui ne peuvent être accueillies parmi les administrateurs (mais elles ont le droit d’être membres actifs de l’association), les militaires en activité de service qui ne peuvent adhérer à des associations ayant un but politique, syndical ou professionnel, les fonctionnaires et agents publics qui ne peuvent rejoindre une association quand les buts de celle-ci sont contraires ou incompatibles avec leurs fonctions – attention aux conflits d’intérêts ! (V. ss no 19.24).

5.07. Possibilité de participer y compris pour les personnes morales. Les personnes morales (c’est-à-dire une autre association, une société, une administration) peuvent également adhérer, et même participer à la création de votre association (même une association de droit public, c’est-à-dire une association parapublique soumise aux règles du droit public), toujours en vertu des principes de liberté qui fondent la loi 1901.

Attention au cheval de Troie ! À vous d’être prudent et de savoir comment manager ces adhérents peu ordinaires qui, peut-être, amènent leurs réseaux d’influence, leurs finances, leur expérience, etc. mais qui, sans doute, monnaieront cher leur participation, sous forme d’un pouvoir éventuellement pesant.






b

Liberté négative : liberté de ne pas adhérer

5.08. Position du juge français. « Hormis les cas où la loi en décide autrement, nul n’est tenu d’adhérer à une association, ou, y ayant adhéré, d’en demeurer membre » a dit la Cour de cassation19 sur le fondement de l’article 4 de la loi du 1er juillet 1901.


L. du 1er juill. 1901, art. 4. « Tout membre d’une association peut s’en retirer en tout temps, après paiement des cotisations échues et de l’année courante, nonobstant toute clause contraire. »








Chauffeur de taxi. Le principe jurisprudentiel établi par la Cour de cassation fait suite à l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme de Strasbourg qui avait étendu la garantie conventionnelle de la liberté d’association à la liberté de ne pas adhérer à une association contre son gré ou ses convictions20, dans une espèce où un chauffeur de taxi était contraint, sous peine de perdre le bénéfice de sa licence, d’adhérer à une association professionnelle défendant des opinions contraires à ses convictions personnelles. La Cour européenne a réitéré la condamnation de toute obligation d’adhésion non fondée par une loi dûment justifiée par un intérêt légitime dans le cas d’un propriétaire dont le terrain était inclus administrativement sur le périmètre d’une association communale de chasse agréée et qui refusait l’obligation qui lui était faite d’adhérer à cette association de chasse contraire à ses opinions21.

Propriétaire et commerçant. Ont été censurées l’obligation, pour un propriétaire d’immeubles situés dans une résidence, d’adhérer à une association de gestion d’installations sportives dans ce lotissement, ou, pour un commerçant titulaire d’un bail commercial, l’obligation d’adhérer à une association de commerçants et de maintenir cette adhésion pendant la durée du bail22.

Salarié. Un salarié peut adhérer à l’association qui l’emploie. Mais l’employeur ne peut contraindre ses salariés d’adhérer à l’association qui les emploie (comme à toute autre association)23.







5.09. Des restrictions imposées par la loi : poursuite d’un intérêt légitime ou pratique d’une activité nécessitant un encadrement. Seule une loi peut conférer un monopole à une association pour la gestion d’une activité, et encore cette loi, selon la Cour européenne de Strasbourg, ne peut imposer cette obligation que dans les seuls cas où elle poursuit un intérêt légitime et que cette obligation n’est pas un moyen disproportionné avec le but légitime poursuivi. De telles obligations légales sont rares en France. Citons cependant, l’obligation d’adhérer à une fédération sportive pour participer à des compétitions officielles, celle d’adhérer à une association de pêche pour la pratique de ce sport ou de ce loisir, à une association de colombophilie pour posséder des pigeons voyageurs ou en faire le commerce. Ainsi, toute personne détenant des pigeons voyageurs, même de façon transitoire, doit le déclarer à une société colombophile et y adhérer, en vertu d’une obligation légale24.
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Principe réciproque de liberté associative : droit de choisir ses adhérents et de refuser des candidats

5.10. Conditions d’accès posées par les statuts : associations ouvertes ou fermées. Les statuts ou le règlement intérieur sont libres de déterminer les modalités et la forme de l’adhésion. Les statuts peuvent, par exemple, exiger la production d’un certain nombre de documents pour que la demande d’adhésion puisse être prise en compte (lettre de parrainage, diplôme, etc.). C’est de l’examen des demandes d’adhésion que ressort la volonté de l’association d’être une structure plus ou moins largement ouverte à une catégorie bien définie de personnes (anciens élèves, membres d’une même profession, habitant d’un même quartier, etc.). Les statuts ou le règlement intérieur déterminent l’organe qui sera habilité à examiner l’ensemble des demandes d’adhésion. Il peut s’agir de l’assemblée générale, du conseil d’administration, du bureau ou d’un comité spécialement prévu à cet effet. L’organe compétent peut accepter ou rejeter la demande, mais, en vertu de la liberté contractuelle, le refus d’accepter un membre n’a pas à être motivé25. Toutefois, l’intéressé a toujours la possibilité de contester cette décision devant les tribunaux. Si le refus a été prononcé à la suite d’une procédure irrégulière (non-respect des dispositions statutaires) ou dans des conditions vexatoires (publicité faite autour du refus, diffusion d’informations de nature personnelle sur l’intéressé, etc.), la personne peut obtenir son adhésion, en plus de dommages et intérêts.

5.11. Durée de la qualité de membre. La qualité de membre peut s’acquérir pour une durée limitée ou illimitée26. Dans le second cas, par définition, la demande d’adhésion n’a pas à être renouvelée, mais la faculté de quitter l’association à tout moment est préservée. La qualité d’adhérent se perd avec la démission ou l’exclusion. La qualité de membre peut se perdre de manière accidentelle (décès, incapacité), automatique ou volontaire. On perd automatiquement la qualité de membre au terme de la durée déterminée d’une adhésion, mais aussi en cas de disparition d’une condition statutaire exigée, comme, par exemple, l’âge, la qualité professionnelle ou un titre. C’est une évidence, l’association est un contrat personnel et l’adhésion ne se transmet pas par hérédité ou succession. Réciproquement, la qualité d’adhérent cesse à la dissolution de l’association. Dans le cas où le membre est une personne morale, la qualité de membre se perd du fait de la dissolution de la personne morale.


a

Cas où une adhésion ne peut pas être refusée

5.12. Lorsqu’aucune condition particulière d’adhésion n’est prévue. L’association qui n’a prévu aucune condition particulière d’adhésion ne peut refuser aucun membre en son sein. Il en est pratiquement de même pour l’association qui prévoit dans ses statuts qu’est adhérente toute personne à jour de sa cotisation ; dans ce cas, tout paiement équivaut à une adhésion et l’association ne peut, sauf autres conditions statutaires expresses, s’opposer à l’adhésion d’une personne qui a payé sa cotisation.

5.13. Présence de conditions statutaires liées à l’objet de l’association, absence de discrimination fondée sur la personne. Les statuts peuvent prévoir des conditions d’adhésion par exemple liées à l’objet social de l’association : posséder au moins un pigeon voyageur pour être adhérent de la société colombophile ; être diplômé de l’IEP (Institut d’études politiques) de Paris pour être membre de l’association des Anciens élèves de Sciences Po Paris ; pratiquer l’aéromodélisme pour être membre du « club modélisme », etc.

En principe, les conditions statutaires d’adhésion ne peuvent établir aucune discrimination en fonction de l’origine de la personne, de son sexe, de sa situation de famille, de son apparence physique, de son patronyme, de son état de santé, de son handicap, de ses caractéristiques génétiques, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son âge, de ses activités politiques ou syndicales et de son appartenance ou de sa non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion. En effet, toutes ces discriminations sont interdites par le code pénal. Cependant, l’association peut déroger à ce principe de non-discrimination au regard même de son objet social, sous réserve que celui-ci soit licite. En effet, une association de défense des femmes battues peut légitimement réserver l’adhésion aux seules femmes si les statuts de l’association justifient cette restriction fondée sur le sexe en fonction du projet associatif ; une association cultuelle peut réserver l’adhésion aux membres de ces confessions ; une association d’architectes peut être fermée aux personnes non titulaires du diplôme d’architecte ; une association de quartier peut se borner à n’accepter que des habitants du quartier. Mais ces mêmes associations ne pourraient exclure certains habitants, architectes, pratiquants ou femmes battues en fonction de la couleur de la peau, de leurs origines ethniques, de leur apparence physique, de leur état de santé.




b

Cas où l’adhésion peut être refusée et procédure d’admission

5.14. Règles fixées par les statuts : principe de l’accord de volontés. L’association peut librement prévoir des conditions d’accès, de sélection ou de parrainage dans ses statuts27. Une association est une convention d’au moins deux personnes. Elle peut être statutairement limitée à deux personnes ou à des personnes limitativement désignées. Les statuts peuvent fixer un nombre maximal d’adhérents ou une aire géographique de recrutement. L’association peut s’assurer que la personnalité des futurs membres correspond bien à son objet. Cette marge d’appréciation a pour fondement le caractère contractuel de l’adhésion. De ce caractère contractuel (les associés sont liés par un même contrat entre eux) découle le principe selon lequel l’adhérent qui accepte d’adhérer à une association devrait réciproquement être admis par l’ensemble des adhérents, individuellement ou au cours de l’assemblée générale. Ceux-ci peuvent déléguer leur pouvoir d’acceptation aux organes qu’ils mandatent à cet effet : conseil d’administration, bureau, président ou commission ad hoc d’admission. L’admission décidée par l’organe habilité peut l’être à titre temporaire, sous réserve de validation par l’assemblée générale. Il revient aux statuts de préciser tout cela28.

5.15. Formules « fermées » : cooptation, parrainage, droits d’entrée, stage probatoire… Les conditions et les procédures d’adhésion, même très strictes, sont valables dès lors qu’elles ne portent pas atteinte à un monopole ou à des droits fondamentaux.

Les adhésions nouvelles peuvent se faire par cooptation, si telle est la volonté des membres fondateurs consignée dans les statuts. La cooptation peut se faire par unanimité des membres, ce qui traduit un engagement contractuel fort entre les adhérents qui n’acceptent de se lier que sur un fondement personnel (intuitu personae).

Pour prévenir les risques d’« infiltration », de « prises de pouvoir externes » ou pour s’assurer de l’adhésion pleine et entière aux buts et valeurs de l’association, les statuts peuvent valablement prévoir que toute adhésion doit faire l’objet d’un agrément préalable par le bureau, le conseil ou l’assemblée générale. Ce refus n’a pas à être motivé.

L’adhésion peut s’opérer par parrainage, si les statuts prévoient une telle modalité, ou par examen de la candidature par le bureau. Elle peut s’opérer selon une procédure qui combine les deux procédés avec le parrainage par deux membres comme préalable à la présentation de la candidature au bureau, lequel décide. Dans ces cas, les refus d’adhésion n’ont pas à être motivés. Ils s’exercent en fonction de critères personnels, tenant tant à la personnalité du candidat qu’à celle des membres existants, en vue de sauvegarder la comptabilité des caractères, l’homogénéité sociale ou de pensée.

L’adhésion peut être conditionnée à un stage probatoire, une épreuve, un droit d’entrée. Toutes ces conditions reflètent la liberté contractuelle et le caractère privé du groupement.

5.16. Pas d’obligation systématique de motiver. Les statuts peuvent prévoir que les refus d’adhésion n’ont pas à être motivés, ce qui se comprend dans la mesure où le contrat d’association repose sur l’affectio associationis, défini ici comme une affinité personnelle entre les membres. Mais si les statuts instaurent une procédure d’admission, celle-ci doit être respectée : le candidat adhérent peut l’exiger et, en cas de violation de la procédure prévue, le candidat éconduit peut exiger réparation en justice. La personne dont la candidature a été refusée en conformité avec les statuts ne peut réclamer réparation du préjudice éventuellement subi.


Que faire dans le silence des statuts ? Faute de disposition statutaire, dans la rigueur des principes, l’adhésion ne devrait être admise que par l’assemblée générale des adhérents. La Cour de cassation, dans un premier temps, a estimé que l’affirmation selon laquelle une association acceptait de nouveaux membres ne constituait pas une pollicitation l’obligeant à inscrire ceux-ci29 ; avant d’adopter un principe inverse, affirmant que le silence des statuts implique une renonciation tacite de l’association à exercer librement le choix de ses membres30.









c

Catégories statutaires d’adhérents

5.17. Des qualités de membre fixées par les statuts. Les statuts distinguent souvent différentes catégories d’adhérents, même si, dans la pratique de la vie associative, ces distinctions semblent n’avoir pas de grandes conséquences. La distinction de diverses catégories n’est pas une obligation légale. La loi du 1er juillet 1901 n’en prévoit d’ailleurs pas. Pour elle, les sociétaires sont tous des contractants. À partir de ce principe, il semble douteux qu’il soit possible de définir des catégories d’adhérents qui bénéficieraient de statuts et de droits distincts. En réalité, les catégories d’adhérents habituellement énoncées dans les statuts se distinguent plutôt d’un point de vue honorifique que sur un plan pratique, et éventuellement par leur modalité d’admission, mais pas par le pouvoir au sein de l’association. En effet, il s’agit généralement de distinguer :


	les membres fondateurs, auxquels est reconnu le droit d’être membres à vie de l’association – reconnaissance symbolique de l’association à ses fondateurs –, même si ce titre ne confère aucun droit de veto ou de prééminence ;


	les membres d’honneur, c’est-à-dire des personnes utiles à l’association au vu de leurs qualités particulières et dont l’association veut s’attacher la sympathie ou le soutien en offrant une adhésion comme une marque honorifique ;


	les membres bienfaiteurs, qui ont aidé l’association par l’apport de biens ou le don d’argent ;


	les membres de droit, représentants d’une collectivité qui apporte un soutien financier.




Ces distinctions n’existent pas dans la loi et ne peuvent résulter que des statuts.


Exemple 1


Catégories de membres en cours sur le marché des associations

Vos statuts peuvent donc éventuellement distinguer plusieurs catégories de membres.

• Les membres fondateurs : ceux qui ont participé à la création de l’association (cette distinction est faite dans les cas où les fondateurs veulent préserver leurs droits, ou garder un droit de regard privilégié sur l’évolution de l’association par rapport aux membres qui rejoignent l’association par la suite). Vous avez alors le droit de réserver votre groupement aux seuls membres fondateurs, et constituerez ainsi une association dite « fermée », c’est-à-dire limitée au groupe initial de ses fondateurs.

• Les membres de droit : ceux qui, de par leur statut, leur rôle (un représentant de l’État ou d’une collectivité locale, un représentant d’une communauté ou d’une population particulière), deviennent membres sans passer par la procédure statutairement prévue.

• Les membres d’honneur : des personnes qui ont rendu des services importants ou dont la présence apporte crédibilité ou notoriété (un artiste, un professeur d’université, un médecin reconnu).

• Les membres bienfaiteurs : des personnes qui apportent un soutien financier important, sous forme de donation ou de don.

• Les autres membres, ou membres actifs, qui constituent la base de l’association.





5.18. Distinctions statutaires qui reflètent l’esprit de votre association. Vous pouvez considérer que la distinction de ces diverses catégories ne remet nullement en cause le fonctionnement démocratique et égalitaire de l’association, parce qu’aucune des catégories ne confère à ses membres des droits supérieurs à ceux des autres membres, mais seulement une distinction utile ou méritée. Vous pouvez aussi choisir de ne consacrer qu’une seule catégorie d’adhérents : les adhérents (présupposés) actifs, comme illustration de la volonté démocratique et égalitaire de l’association. En cela, vos statuts seront conformes non seulement à la lettre, mais aussi à l’esprit de la loi de 1901.








B

Droit de démissionner et droit de se défendre en cas d’exclusion

5.19. Amour, mariage puis divorce : le départ de l’association. La perte volontaire de la qualité de membre peut avoir lieu du fait de l’adhérent (démission ou non-renouvellement d’une adhésion à titre temporaire) ou du fait de l’association (exclusion). Les statuts fixent librement les modalités dans lesquelles la démission peut intervenir. Un membre peut être sanctionné pour manquement aux règles en vigueur dans l’association et auxquelles il est censé avoir donné son approbation du fait de son adhésion. L’association peut prévoir un ensemble graduel de sanctions, dont la plus grave est l’exclusion. Les statuts ou le règlement intérieur déterminent les faits et actes susceptibles d’entraîner une telle sanction.


Cas d’une exclusion régulière. La Cour de cassation a jugé régulière l’exclusion prononcée par les dirigeants d’une association à l’encontre de certains de ses membres au motif que ces derniers ont participé à un mouvement de protestation contre une décision des dirigeants et critiqué publiquement ces mêmes dirigeants31. On ne badine pas avec le bénévolat !






Liberté de choisir ses adhérents. Toute personne est libre d’adhérer ou non à l’association de son choix. Réciproquement, l’association est libre d’accepter ou non l’adhésion d’une personne (V. ss no 5.20). Son pouvoir est souverain et s’exerce sans avoir à justifier d’un motif. Cette liberté de refuser et de choisir ses membres est cependant encadrée par la jurisprudence (V. ss nos 5.10 s.).




1

Droit de démission

5.20. L’association est un contrat, dont l’adhérent est un contractant. Lorsque l’association est créée pour un temps déterminé (un an, une saison sportive, une tournée artistique, le temps d’organiser un événement ou un spectacle), le contrat d’adhésion prend fin au terme prévu (à la fin de la saison ou de la tournée, à la reddition des comptes, etc.). Même dans ce cas, l’adhérent de l’association conclue pour une durée déterminée peut démissionner si cette faculté de retrait est prévue par les statuts ou si les autres sociétaires y consentent.

Lorsque l’association est créée pour un temps indéterminé, l’article 4 de la loi du 1er juillet 1901 préserve le droit de démissionner à tout moment, sous réserve de régler la cotisation en cours.


L. du 1er juill. 1901, art. 4. « Tout membre d’une association peut s’en retirer en tout temps, après paiement des cotisations échues et de l’année courante, nonobstant toute clause contraire. »






Fondé sur l’interdiction laïque et républicaine des engagements perpétuels, puis sur la liberté négative d’association garantie par la Convention européenne des droits de l’homme, le droit fondamental de tout membre de démissionner d’une association qui n’est pas fondée pour un temps déterminé a été affirmé avec force par la Cour de cassation, laquelle a rappelé que, « hormis les cas où la loi en décide autrement, nul n’est tenu d’adhérer à une association régie par la loi du 1er juillet 1901, ou, y ayant adhéré, d’en demeurer membre32 ». Personne ne peut être obligé d’adhérer à une association ni de demeurer contre son gré en son sein, sauf indication contraire de la loi. Le droit de démissionner d’une association est un droit conventionnellement protégé.




2

Droit de se défendre

5.21. Exclusion. Un adhérent peut être exclu de l’association, pour les motifs et la procédure prévus par les statuts (V. ss no 5.22). À défaut de stipulation statutaire, il ne peut être exclu que par une décision de justice (V. ss no 5.23) ou faire l’objet d’autres sanctions prévues par les statuts (V. ss no 5.24). L’adhérent a le droit de connaître les motifs de son exclusion et le droit de les contester (V. ss no 5.25).


a

Exclusion statutaire

5.22. Pouvoir d’exclusion résultant des statuts, sous réserve de respecter les droits de la défense. Les associations sont libres d’organiser leur pouvoir disciplinaire dans leurs statuts. Néanmoins, tout membre d’une association qui fait l’objet d’une procédure disciplinaire doit, sous peine de nullité de la procédure, être en mesure de pouvoir effectivement présenter sa défense33.



Conditions statutaires. Si les statuts imposent des conditions pour être membre du groupement et si un sociétaire ne remplit plus ces conditions, il est radié d’office34. Son adhésion devient caduque.

Organe compétent. La suspension ou la radiation d’un adhérent ne peuvent être prononcées par l’organe compétent de l’association que si elles ont été préalablement prévues dans les statuts35. À défaut, seul le juge peut les prononcer. Les statuts doivent prévoir l’autorité compétente pour sanctionner (assemblée générale, conseil d’administration, bureau, conseil ad hoc de discipline) et éventuellement l’autorité compétente pour statuer sur un recours. La sanction prononcée par un organe incompétent encourt la nullité.










b

Exclusion par décision de justice

5.23. Résolution judiciaire. Toute association peut demander en justice l’exclusion ou la radiation de tout membre qui ne remplit pas ses obligations contractuelles à son égard. Juridiquement, il serait plus juste de parler de résolution du contrat d’association pour inexécution des obligations contractuelles. La résolution de l’adhésion d’un sociétaire qui n’exécute pas ses obligations peut être prononcée judiciairement sur le fondement de l’article 1227 du code civil36.




c

Autres sanctions

5.24. Étendue du pouvoir disciplinaire. La jurisprudence reconnaît aux associations le pouvoir de prononcer des sanctions à l’encontre de leurs membres fautifs : suspension, exclusion d’un organe, exclusion de l’association, etc. Les fédérations sportives sont investies d’un pouvoir disciplinaire à l’égard des sportifs professionnels et amateurs ; dans leur cas, l’agrément ministériel est conditionné par l’adoption de règlements disciplinaires conformes aux statuts types définis par décret en Conseil d’État après avis du Comité national olympique et sportif français (CNOSF)37.

Ce pouvoir réglementaire, dont la nature institutionnelle ou contractuelle est discutée, fait l’objet d’un contrôle juridictionnel, les tribunaux accordant aux membres sanctionnés un certain nombre de droits au cas où ces droits n’étaient pas garantis par les statuts :

« Un sociétaire sanctionné peut toujours contester devant les tribunaux la sanction qui le frappe, sous réserve d’avoir épuisé les voies de recours statutaires s’il y en a. Les tribunaux vont contrôler la légitimité de la sanction. Pour ce faire, ils vont contrôler que les statuts ont été respectés, que les droits de la défense du sociétaire n’ont pas été méconnus, que les faits invoqués sont réels et imputables au sociétaire sanctionné, et que la sanction est proportionnée et non discriminatoire38. »




d

Droits de l’adhérent au cours des procédures disciplinaires et d’exclusion

5.25. Principe du respect du droit de la défense – Procédure contradictoire. Contrairement à l’administrateur, qui peut être révoqué sans motif et à tout moment, l’adhérent ne peut être exclu sans motifs valables ni sans une procédure39 au cours de laquelle il pourra discuter les reproches qui lui sont faits. Tout membre est en droit de connaître les faits qui lui sont reprochés, la sanction encourue, les preuves réunies contre lui, et de fournir ses explications devant ceux qui sont investis du pouvoir de sanctionner40. L’exclusion d’un membre constitue une rupture unilatérale du contrat d’association à son encontre. Dans ce cas, non seulement l’association doit scrupuleusement respecter la procédure prévue dans les statuts si elle a été prévue41, mais encore doit-elle respecter des principes généraux du droit de la défense, dont la Cour de cassation considère qu’ils s’imposent entre adhérents nonobstant le caractère privé du contrat d’association42. Selon ces principes issus des droits de la défense en matière disciplinaire, l’exclusion d’un membre suppose que l’intéressé ait reçu notification personnelle des griefs nourris contre lui et ait été mis à même, préalablement à la décision d’exclusion, de faire valoir ses observations.



Respect de la procédure par l’association. Le sociétaire sanctionné doit être à même de préparer et de présenter sa défense au cours d’une procédure contradictoire43. Ainsi, la cour d’appel de Paris a annulé l’exclusion d’un membre prononcée par le conseil d’administration avant qu’il ait été mis en mesure de faire valoir ses moyens de défense44. Ont été annulées aussi l’exclusion d’un membre alors que sa convocation n’énonçait pas clairement les faits qui lui étaient reprochés45, ainsi que celle d’un sociétaire convoqué par affichage sur la porte d’une mairie dans laquelle il n’était pas domicilié. La Cour de cassation ne reconnaît plus au membre exclu en violation de ces principes le droit d’obtenir sa réintégration au sein de l’association46. La Cour admet aussi la possibilité de réclamer des dommages-intérêts en réparation du préjudice moral subi par le membre exclu à tort, y compris à l’encontre du président de l’association si celui-ci est considéré comme ayant excédé ses attributions en procédant à l’exclusion contestée47 !

Respect de la procédure par l’adhérent. À l’inverse, la procédure d’exclusion prévue dans les statuts s’impose également à l’adhérent. Dans une espèce où un adhérent exclu avait assigné une association en réintégration sous astreinte et demandait des dommages-intérêts, la cour d’appel, suivie en cela par la Cour de cassation, a déclaré irrecevable cette demande au motif que la personne réclamant sa réintégration s’était abstenue d’exercer un recours devant les instances fédérales alors que les statuts stipulaient qu’une décision d’exclusion était susceptible d’appel devant le conseil fédéral de l’association48.







5.26. Intervention des juridictions toujours possible. Un membre sanctionné par son association est en droit de contester devant les tribunaux la mesure qui le frappe.
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Autres droits et devoirs de l’adhérent


1

Droits généraux de l’adhérent dans l’association


a

Droits de la personne

5.27. L’individu prime sur le contrat associatif. L’association n’est pas une secte. L’adhérent n’est pas tenu à la discipline aveugle à l’égard d’un gourou. Il ne change pas d’identité. Il n’abandonne pas son patrimoine, ni en totalité, ni en partie. Il ne fait pas vœu de chasteté, ni n’abandonne ses droits à une vie de couple et à l’intimité. Il n’est pas tenu à une vie communautaire. Il conserve toute liberté de pensée et de croyance et d’expression et d’association. Il n’est pas contraint de renouveler son adhésion, il a le droit de démissionner. Ses droits personnels sont supérieurs à ceux du groupement. Le titre premier de la loi du 1er juillet 1901 a voulu que l’adhérent de l’association préserve la totalité de ses droits individuels, ses libertés de pensée et de croyance, son nom, son patrimoine, sa vie de famille, et a rompu avec toute forme d’organisation collective hiérarchisée, obligatoire, communautaire telle qu’elle pouvait exister dans les corporations ou existe encore dans les congrégations. Le législateur républicain a établi une hiérarchie dans les droits de l’individu et du groupement : les droits de la personne d’abord, ceux du groupement volontaire ensuite.




b

Droit de vote

5.28. Droit ouvert à tous, en fonction des statuts. En l’absence de dispositions contraires dans les statuts, tout membre de l’association dispose du droit de vote. Il en est ainsi, que les membres soient actifs, bienfaiteurs ou d’honneur. Il en est ainsi également des mineurs, régulièrement adhérents, en vertu du principe qui veut que tout membre soit partie prenante du contrat d’association et bénéficie du droit de participer aux organes de l’association, sauf clause contraire des statuts. Ceux-ci peuvent prévoir d’exclure des délibérations certaines catégories de sociétaires (par exemple ceux qui ont adhéré depuis moins d’un an ou d’une certaine durée).




c

Droit de participer à l’assemblée générale

5.29. Conditions. Dès lors que les statuts prévoient le droit pour les adhérents de participer à l’assemblée générale, les sociétaires disposent incontestablement d’un droit de participer à cette assemblée49. Ce droit, s’il était méconnu, pourrait être rétabli en justice. Les délibérations d’une assemblée, tenue en contravention à ce droit, pourraient être annulées.

Qu’en est-il si les statuts demeurent silencieux à ce sujet ? Le droit de participer à l’assemblée générale n’est pas textuellement prévu par la loi. Cependant, on le déduit du caractère contractuel de l’association ; en effet, les adhérents doivent pouvoir en approuver les comptes et les orientations, et participer à la désignation des dirigeants, ne fût-ce que par le truchement de délégués élus pour participer à l’assemblée générale (ou congrès) de l’association.

Des statuts peuvent-ils exclure certaines catégories de membres de toute participation aux assemblées ? Est-il licite, par exemple, d’interdire à des « adhérents apprentis » de participer à toute assemblée plénière pendant la durée de leur stage, si celui-ci est de trois années ? La question paraît litigieuse, car si une période probatoire de quelques mois peut se justifier, une exclusion d’une catégorie des adhérents pendant plusieurs années paraît contraire aux principes généraux de fonctionnement d’une association régie par la loi du 1er juillet 1901.
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Droit de consultation des comptes

5.30. Principe de transparence minimale. En l’absence de dispositions spécifiques des statuts, un membre peut demander communication des documents de gestion, ou au moins avoir le droit de les consulter. Il peut obtenir ce droit en justice, à condition de démontrer un intérêt légitime50. Le droit à la transparence n’est pas un droit au harcèlement et par principe, dans le silence des statuts, le membre ne dispose que d’un droit restreint, non d’un droit absolu, opposable aux dirigeants51.
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Devoirs de l’adhérent envers l’association


a

Obligations contractuelles envers l’association

5.31. Un accord librement consenti, mais qui engage. L’association est un contrat, celui qui y adhère s’oblige à en respecter les termes. L’adhérent est un contractant tenu de respecter le contrat auquel il a adhéré. Il est tenu par son engagement d’autant plus efficacement que son engagement est libre, fondé sur sa propre volonté. Le contrat associatif n’a pour limite que la contrariété à la loi et aux bonnes mœurs, ainsi que le partage de bénéfices. Il est certain que les statuts, qui sont la loi des parties et expriment les engagements contractuels de l’adhérent, s’imposent aux adhérents.


C. civ., art. 1103. « Les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits. »









b

Devoir d’apporter son concours gracieux

5.32. L’apport fait au « pot commun ». Le premier devoir de l’adhérent, et il est légal, est de fournir son concours à l’association en apportant à celle-ci, d’une manière permanente, ses connaissances ou son activité. En effet, l’article premier de la loi du 1er juillet 1901 énonce : « L’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices. » Par l’apport de ses connaissances ou de son activité, l’adhérent en fait profiter les membres de l’association dans le but de réaliser l’objet de l’association. Cet apport est gracieux, chaque adhérent étant respectivement censé faire profiter les autres de sa contribution et profiter de la contribution des autres, sans qu’aucune comptabilité ne doive être spécialement tenue, sauf stipulation expresse des statuts.




c

Devoir de respecter les statuts et le règlement intérieur

5.33. Le respect des dispositions statutaires s’impose. Le second devoir est de respecter les statuts. Les statuts peuvent prévoir toutes sortes d’obligations pourvu que celles-ci ne soient point contraires à la loi et aux bonnes mœurs. Les statuts ne doivent pas non plus être contraires aux droits et libertés fondamentaux. L’adhérent peut ainsi être tenu de payer une cotisation, de participer à certaines activités ou réunions, de respecter les consignes de sécurité définies dans le règlement intérieur, de respecter le règlement intérieur, de remettre les locaux en état après usage, de ranger le matériel utilisé, de signaler tout incident ou dégât aux dirigeants, de rendre tout matériel emprunté en bon état de fonctionnement ou d’indemniser l’association, etc.


Règlement intérieur. À l’obligation de respecter les statuts peut être rattachée celle de respecter le règlement intérieur52. Une jurisprudence est l’occasion de le rappeler : un membre d’une association de chasse avait été exclu pour avoir enfreint le règlement intérieur qui interdisait à tout adhérent l’accès à une mare de gabion sans l’autorisation écrite de celui à qui l’abri avait été concédé. L’exclu a demandé sa réadhésion tout en contestant l’article du règlement intérieur qui avait motivé son exclusion. La Cour de cassation a légitimé le refus d’adhésion qui lui était opposé, au motif notamment que le fait d’adhérer implique nécessairement d’en accepter le fonctionnement et qu’une décision de refus n’est critiquable qu’en cas d’abus manifeste, ce qui n’était pas le cas ici puisque les courriers envoyés par l’ex-membre « démontraient suffisamment sa volonté de ne pas adhérer au règlement intérieur53 ». En adhérant à une association, l’adhérent contracte l’obligation de respecter les clauses des statuts et du règlement intérieur s’il existe54.






5.34. Application des lois de la République. Le troisième devoir, qui n’est pas spécifique à l’association mais dont les membres peuvent réclamer l’exécution, est de respecter l’ensemble des lois qui s’imposent à tout citoyen dans ses rapports avec autrui. À ce titre, un membre doit respecter l’ensemble des lois en vigueur, notamment celles réprimant les violences verbales et physiques, l’injure, la diffamation, la discrimination, le vol, les dégradations.



Pilote. Un pilote qui a utilisé l’avion de son club pour atterrir volontairement sur les Champs-Élysées à Paris a été condamné à indemniser le club d’aviation dont il était membre pour les dommages causés à son appareil qui a dû être démonté faute d’autorisation de décollage55. Il en est de même pour un membre d’aéro-club qui a commis des fautes inexcusables de pilotage ayant entraîné la destruction de l’avion qui lui avait été confié56.

Manœuvres frauduleuses. L’adhérent qui, sous couvert d’une association, a commis personnellement des manœuvres frauduleuses pour soutirer de l’argent à des tiers, est coupable d’escroquerie57 et sera personnellement condamné.
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Devoirs envers les membres

5.35. L’adhérent conserve sa responsabilité personnelle. Un adhérent doit respecter les droits des autres adhérents au même titre que ceux de toute autre personne. Un membre n’est pas moins protégé dans ses droits vis-à-vis de l’action d’un autre membre qu’il ne le serait si celui-ci n’était pas adhérent. C’est dire que s’impose au sein de l’association l’ensemble de l’ordre juridique français. Tout adhérent est comptable civilement et pénalement de ses agissements personnels au sein comme en dehors de l’association. Il n’existe pas de solidarité juridique entre les membres, ni au plan civil ni au plan pénal. En revanche, l’adhérent n’est pas civilement responsable des faits dommageables causés par l’association si lui-même n’y a pas personnellement pris part.

Un joueur qui blesse intentionnellement un autre joueur sur un terrain, en violation des règles du jeu, sera personnellement responsable de son acte et sera tenu d’en réparer les dommages par le paiement de dommages-intérêts ; il peut être, en outre, pénalement poursuivi58.








II

Droits et devoirs de l’administrateur

5.36. Les règles du mandat s’appliquent. Les droits et devoirs de l’adhérent ne sont pas les mêmes que ceux du mandataire car ils ne reposent pas sur le même fondement juridique. Les droits et devoirs du dirigeant d’association reposent sur le droit spécial du mandat, tandis que les droits et devoirs des adhérents reposent sur le droit commun des contrats.

Les dirigeants de l’association sont souvent adhérents et, dans ce cas, cumulent les droits et devoirs de l’adhérent et ceux de l’administrateur. Un dirigeant pourra être révoqué de son mandat sans pour autant être exclu de l’association, et une personne pourra réunir les conditions statutaires requises pour être adhérente sans pour autant réunir les conditions exigées pour être dirigeant. La portée des engagements de l’adhérent et du dirigeant ainsi que leurs responsabilités respectives ne sont pas les mêmes. En outre, un dirigeant peut être choisi parmi des personnes extérieures à l’association ; dans ce cas, il n’est pas adhérent mais n’en est pas moins mandataire des sociétaires.


A

Exercice du pouvoir dans l’association

5.37. Absence de définition légale des dirigeants d’association. Aucun texte ne détermine les pouvoirs des dirigeants d’association. Sont considérés comme dirigeants ou administrateurs de l’association, comme l’énonce laconiquement l’article 5 de la loi du 1er juillet 1901, « ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de l’administration59 » de l’association.

Selon la jurisprudence, les dirigeants d’une association sont les mandataires de celle-ci. Leurs relations avec l’organisme sont régies par les dispositions applicables au contrat de mandat. Les dirigeants et administrateurs d’une association sont donc les mandataires des sociétaires. Leurs pouvoirs sont ceux que leur ont confiés leurs mandants, c’est-à-dire les membres. Ces pouvoirs sont définis par les statuts ou les délibérations des organes de l’association : assemblée générale, conseil d’administration, bureau ou autre instance compétente. Dans le silence des statuts, ces pouvoirs sont définis selon les règles civiles du mandat60. Mais ces règles, qui portent essentiellement sur la désignation du mandataire, ses pouvoirs généraux, le caractère désintéressé ou non de son mandat, sa responsabilité, sa révocation, ne sont pas très précises quant à l’étendue exacte des pouvoirs du mandataire, cette question étant laissée à l’appréciation des mandants. Faute de précision dans les statuts et faute de délibérations des organes de l’association, référence peut être faite aux règles du code de commerce qui gouvernent les sociétés, notamment celles concernant l’étendue des pouvoirs du directeur général d’une société anonyme. Ainsi en a décidé la Cour de cassation dans une affaire où un président d’association a suspendu certains administrateurs de toute délégation de signature comptable ainsi que de leur appartenance au bureau, au motif qu’ils n’avaient pas respecté ses décisions et avaient gravement entravé le fonctionnement interne.


Dans le silence des statuts, honneur au président. « Dans le silence des textes et des statuts relatifs au fonctionnement d’une association, il entre dans les attributions de son président de prendre, au nom et dans l’intérêt de celle-ci, à titre conservatoire et dans l’attente de la décision du conseil d’administration statutairement habilité ou de l’assemblée générale, les mesures urgentes que requièrent les circonstances », dit la Cour de cassation, qui précise qu’en matière associative « les dispositions du code civil, et à défaut du code de commerce, régissant les sociétés, présentent une vocation subsidiaire d’application61 ».
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Réflexions préalables sur le pouvoir dans l’association

5.38. Une tâche complexe et symbolique : distinction entre pouvoir et autorité. Partant des valeurs de liberté énoncées ci-dessus, définir l’exercice du pouvoir62 au sein d’une association est une tâche bien complexe. La notion de pouvoir porte en son sein une charge affective particulière en raison de l’évolution des mœurs et des mentalités. L’homme d’aujourd’hui l’utilise souvent à son profit, mais il la supporte difficilement quand elle menace sa liberté ou restreint son propre plaisir. Comment s’utilise le pouvoir ? Comment le décèle-t-on ? Comment vit-on avec lui ? Il s’agit bien d’un jeu, le jeu de la vie. « Les seules limites du pouvoir sont les bornes de la foi », écrit Henry Wilson. Sur le plan social, le mot « pouvoir » signifie commander, diriger, en vertu d’un statut attribué par la société. Cependant, un individu détenteur de ce pouvoir peut être, en tant que personne, dans l’impossibilité de se faire obéir. À l’inverse, une personne sans pouvoir social peut avoir de l’ascendant, de l’autorité. Ainsi, le pouvoir inhérent à chaque homme peut être d’une autre nature que le pouvoir attribué au statut social, et de nombreux dysfonctionnements internes d’organisations fondées sur la hiérarchie des pouvoirs ont pour origine cette dichotomie entre pouvoir personnel et pouvoir statutaire.

Une conception du pouvoir propre à chacun. Chaque individu a pu ressentir le plaisir de commander, d’être influent, comme il a pu éprouver un certain malaise, et même parfois de la souffrance, à être soumis à un pouvoir extérieur, celui d’une personne ou d’une structure. Ainsi existe-t-il dans les couples, les familles, les entreprises mais aussi dans les associations, des individus « à forte personnalité » qui imposent leurs idées, leurs conceptions, leur façon de faire et d’agir, sans se préoccuper des effets produits sur les autres. Chaque personne vit donc le pouvoir différemment. Étant dès la naissance détenteur de cette faculté de se confirmer, l’homme peut devenir tyrannique ou, au contraire, soumis et obéissant.



5.39. Une question de société. Bertrand Russel a écrit : « La plupart des entreprises collectives ne sont possibles que si elles sont dirigées par une instance quelconque (…). Même un gouvernement élu démocratiquement reste un gouvernement ; (…) il faut, pour qu’une entreprise collective réussisse, qu’il y ait certains individus qui donnent des ordres, et d’autres qui les exécutent. Par contre, le fait qu’une telle chose soit possible, et surtout le fait que les inégalités de pouvoir excèdent dans la pratique les exigences techniques, ne peuvent s’expliquer qu’en termes de la psychologie (…). Certains ont une personnalité qui les pousse toujours à commander (…)63. »

5.40. Comment fonder un pouvoir non autoritaire et émancipateur ? La promesse de la démocratie est de donner à chacun la possibilité d’exercer une parcelle du pouvoir. Tant la tradition que l’esprit de la loi de 1901 militent pour la démocratie interne. L’exercice du pouvoir concentré sur une seule tête, ici comme ailleurs, produit les mêmes effets : il stérilise les initiatives et inhibe les volontés. Le pouvoir absolu corrompt absolument. La preuve quotidienne en est malheureusement apportée par ces présidents omniscients, dirigeant leur association en autocrates des temps modernes. Montesquieu ne proposait-il pas de diviser le pouvoir afin que, partagés, les pouvoirs s’autocontrôlent ? À l’autre extrême, l’éparpillement de micropouvoirs aux mains de chacun des sociétaires, et le pouvoir absolu d’assemblées générales prétendant décider de tout, défaisant ce que fit une précédente assemblée, démobilise les membres et mène à la paralysie. La répartition équilibrée des pouvoirs entre une assemblée, un conseil d’administration, un bureau et un président, pourvu que chaque instance dispose de sa sphère propre de souveraineté, permet de concilier au mieux les exigences de la démocratie et celles de l’efficacité.

Conseils pour trouver une répartition adaptée au travers des instances ou organes dirigeants. Veillez à ce que le système de décision et le nombre d’instances décisionnaires soient proportionnés à la taille de l’association. La petite association se contentera d’un bureau composé d’un président, d’un trésorier et d’un secrétaire, tandis que le grand mouvement se dotera d’instances plus nombreuses : assemblée générale (ou congrès), conseil d’administration ou comité directeur (éventuellement supplanté par un conseil national ou une assemblée des délégués régionaux), bureau (exécutif) composé d’un président, d’un trésorier et souvent de divers délégués (délégué général ou secrétaire général, délégué à la communication, etc.).






Exemple 2


Président de paille et responsabilités

Municipalité cherche président « potiche ». Association paramunicipale cherche président « potiche ». La comptabilité publique, c’est vraiment ingérable : trop lourd, trop lent, etc. en un mot, désespérément bureaucratique. Heureusement, la loi de 1901 est là, qui autorise les « faux-nez », entendez la création d’une association bidon permettant de gérer les fonds publics sous un régime de droit privé. Oh ! Il ne s’agit pas de détourner des fonds. Au contraire, l’argent public est correctement géré sous statuts 1901. Mais comment déléguer les responsabilités sans déléguer le pouvoir ? C’est la quadrature du cercle de l’association paramunicipale, facilement résolue en « embauchant » un président « potiche ».

Le président « potiche », c’est amusant, prend parfois goût au pouvoir. Bref, il prend son rôle au sérieux, et voilà alors les élus bien embarrassés.





« Faux-nez » mais vraies responsabilités. Nous attirons l’attention des administrateurs sur les responsabilités qu’ils encourent en cas d’enquêtes ou de plaintes concernant la gestion de ces filiales pseudo-associatives de collectivités locales et d’administrations gérant des fonds publics en dehors des règles de la comptabilité publique.



5.41. Tout ce que vous devez savoir pour être un bon président. Les rapports humains, dit-on, se détériorent. Notre culture développe l’égocentrisme : ce serait là une caractéristique de la modernité ! Ne serait-ce pas plutôt une source d’exclusion ? Au Moyen Âge, chacun (ou presque) se reconnaissait par son appartenance à une communauté confessionnelle, professionnelle. De nos jours, l’individu se veut responsable de ses propres actes, mais l’emprise de l’économique sur le social risque de pervertir cette responsabilité individuelle. Dans ce contexte, l’association peut être un refuge des plus hautes valeurs humanistes, où l’authenticité de la relation à autrui peut être préservée.


Ménagez un espace de liberté. Dans notre société libérale fondée sur l’individualisme, l’association ménage autant de microcommunautés, havres de paix dans la guerre concurrentielle que se livrent les individus et les entreprises, lieux de convivialité au sein d’une société virtuelle composée d’individus malades d’isolement. L’échange, la créativité, l’expérimentation, le don de soi, la solidarité, etc. sont autant d’expressions de la liberté dont l’association favorise la mise en pratique.

Restez attentif. Nous savons que tout n’est pas rose, et nous ne nous proposons pas d’écrire les épisodes d’un roman-feuilleton. L’association ne transforme pas les hommes, telle une fée bienfaisante, d’un coup de baguette magique. Et l’on sait que le plus beau des discours altruistes masque à l’occasion des ambitions personnelles ou, pire, sert de moyen de manipulation. Tel « patriarche » ou « gourou » saura user de discours généreux pour mieux manipuler autrui. Le véritable combat pour la liberté demeure celui que chacun d’entre nous assume à l’égard de lui-même. La liberté est un sentiment que chaque individu ressent au plus profond de son être quand il est engagé dans une relation qui le lie aux autres et à la société. Éclairée par la raison, elle conduit chacun à plus d’autonomie et de responsabilité. L’association favorise à la fois la solidarité entre tous et l’épanouissement personnel de chacun.
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Le Guide des dirigeants d'association accom-
pagne les porteurs de projets et dirigeants de
petites et moyennes associations depuis plus
de vingt ans et s’étoffe au fil des publications
en fonction des besoins des lecteurs. Le ton
militant, 'hnumour, lesprit pratique des
auteurs d’origine, leur parfaite connaissance
du paysage associatif ainsi qu'une mise en
forme dynamique et originale, contribuent a
larichesse de cet ouvrage.

Cette édition est, bien entendu, a jour de
la réglementation et de la jurisprudence
récentes. Relations avec les collectivités ter-
ritoriales, mécénat, rédaction des statuts,
action en justice des associations, comptabi-
lité ou encore responsabilité des dirigeants et
de I'association : autant de thématiques fon-
damentales actualisées afin d’apporter des
solutions aux problématiques actuelles des
dirigeants bénévoles des petites et moyennes
associations.

Dans une premiére partie, le Guide des diri-
geants d'association offre toutes les clés pour
Comprendre la réglementation qui s'ap-
plique ala gestion de I'association (y compris
lorsque celle-ci est située en Alsace-Moselle),
de fagon pédagogique et illustrée (exemples,
jurisprudences et conseils des auteurs)
etagir de fagon efficace.

Cet ouvrage propose également, dans une
seconde partie, les outils essentiels pour
S’orienter et s’organiser: principaux
textes de référence, différentes déclarations
etdémarches i effectuer (modéles de statuts,
de lettres au préfet, au maire, a la banque),
outils pratiques et ludiques pour apprécier le
régime fiscal de l'association, grilles d’éva-

luation pour mesurer et prévenir les risques
juridiques liés a son fonctionnement... et
enfin tout ce qu'il faut savoir sur la conser-
vation des documents, la mise en place d'une
procédure d’appel d’offres, ou encore I'orga-
nisation d'une manifestation.

Cette édition intégreen outre un petitlexique
de termes juridiques et surtout un recueil
unique d'une centaine de «questions/
réponses » tirées des courriers des lecteurs de
1a revue Juris associations : des cas réels et des
situations particuliéres auxquels les associa-
tions sont fréquemment confrontées !

Le Guide des dirigeants d'association demeure
le seul ouvrage transversal permettant de
créer et gérer en toute simplicité une asso-
ciation au quotidien. Il s’adresse a tous ceux
que le fait associatif intéresse et particuliére-
ment les présidents, secrétaires, trésoriers,
membres dubureau et administrateurs.

JeaN-CLAUDE BARDOUT est magistrat au tri-
bunal judiciaire de Toulouse. Il est notam-
ment1'auteur de L'histoire étonnantede la loi
de 1901, aux Editions Juris.

SerGE RucHAUD est aujourd’hui président
de la Fédération internationale des carna-
vals et fétes francophones (FIC2F), apres
avoir été directeur du secteur associatif au
Crédit Mutuel.

Rubi FIever est juriste fiscaliste, spécialisé
en droit des associations. Il est en charge
pour Lefebvre Dalloz de la mise a jour de
la base de données « Associations » sur
juriassociations.fr et contribue réguliére-
ment a la revue Juris associations.

Lefebvre Dalloz
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